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TARARE ou les bienfaits _ 
___ de la mono industrie 

12.000 habitants, Tarare est le berceau de la mousseline, 
et maintenant la capitale du rideau; Industrie débutante 

en 1850, elle fut d'abord traitée par des canuts artisans 
dont le dernier arrêta ses métiers cette année pour faire 
place aux industriels qui surent éviter l'iniplantation 
d'autres activités. 

La situation en 1976 est la suivante: 
- 400 chômeurs recensés, fermeture de la S .NA, 

S.N.A.T., J.B. MARTIN (200 emplois). Menaces de licen~ 
ciements chez THIVEL, NOYEL et CHATELARD. Et 
puis la grosse affaire: Champier, 600 ouvriers, 5 usines, 
prévoit 170 licenciements et peut être la vente totale. 

Situ ttion peu brillante pour une ville où 78% de la 
population active se consacre au textile. 

Pour comprendre cette faillite il faut rappeler que Rhô­
ne Poulenc, fournisseur presqu'exclusif de matières pre­
mières, émigre de France. En effet, comme le prétendait 
un patron tararien cette année, la productivité en France 
est trop faible, les patrons n'ont pas assez de pouvoir et 
Finspection du Travail manque de compréhension lors­
qu'il s'agit de licenciements. 

Alors il faur réaliser des profits sous d'autres cieux 
avec la bénédiction du Gouvernement, du groupe finan­
cier FIN A TEX et des multinationales qu'il faut bien sui­
vre. J.B. MARTIN l'a bien compris qui, aprés avoir fait ses 
gains pendant 70 ans à Tarare, implante ses usines aux 
USA, en Angleterre, au Canada, puis dernièrement au Bré­
sil. Pour payer les indemnités de licenciements à Tarare, 
la subvention pour création de 320 emplois à Yzieu (loi­
re) lui suffira largement! 

Il y avait belle lurette que les industriels de la confec­
tion avaient mis la clé sous la porte. 

Ne restaient que l'impression, Je flockage, l'apprêt, le 
tissage du voile et le rideau. Activités qui pour être «com­
pétitives» ne pouvaient supporter la concurrence des salai­
res ou l'intérêt au travail suscités par d'au tres industries. 
Reconnaissons qu'en la matière nos industriels ont su se 
montrer efficaces. Quitte pour celà à arroser quelques tê­
tes ouvrières d'un grade quelconque au risque d'avoir fina­
lement 40,2% d'ETAM et de Cadres dam~ une entreprise 
co.mme CHAMPIER. 

Aprés avoir prospéré pendant 1/2 siècle, et s'être créé 
des réserves trés importantes de capitaux en sapins, inves­
tissements qui lui semblaient plus profitables que l'achat 
d'une machine, CHAMPIER capote: mauvaise gestion. 
vieillissement de l'outil de travail. 

Depuis 5 ans il entreprit son plan de restructuration. 
Premier objectif: supprimer l'impression. L'opération était 
simple: refus de commandes ou prise de commandes à per­
te. Le déficit de plus en plus grand est aujourd'hui aux 
dires desfrères DOLIGEZ patrons de CHAMPIER, de 10 
millions de nos francs. Etaler. son déficit au grand jour, 
pleurer son souci devant les Pouvoirs Publics, devait suf­
fire à soumettre la classe ouvrière et à faire affluer l'aide 
de l'Etat et du Département. La solution à financer sor­
tait toute fringante de leurcarton: on change de produc­
tion, d'ailleurs des accords sont déja passésavec DUPONT 
DE NEMOURS, par exemple. 

Mais le plan était boiteux: FINATEX ne s'interesse 
plus au marché français depuis le départ de Rhône-c. 
Poulenc Dans ces ·conditions l'Etat ·refuse toute aide. Et 
les frères OOLIGEZ ne cop1prennentpas que l'opération 

2 se solde ainsi par un échec. -

600 ouvriers, ;:, usines: qu'en faire? RIY lERE le UDR 
et MYOUD le RI s'affolent: il en va de la reconquête de la 
municipalité. Alors on Poniatise et on appelle des requins 
au secours. ACACHE-WILLOT arrive: ce pourrait être le 
salut; ça durera bien jusqu'aux municipales. 

Fin juillet comme fin aout c'est l'incertitude la plus 
totale. Avec la fin des CHAMPIER ce serait l'agonie de 
Tarare qui deviendrait en deux ou trois ans une ville dor­
toir de l'ouest lyonnais. 

La population s'inquiète: les seigneurs de Tarare ont 
perdu leur assurance. Le commerce va dépérir ..... . 

Les organisations syndicales réagissent fermement, FO 
à sa manière, en désaprouvant toute manifestation intem­

pestive dans la rue. La CGT réclame une table ronde, elle 
avait des propositions à faire. Mais les princes qui nous 
gouvernent n'aiment pas recevoir de conseils. La CFDT 
entend se battre avec la population sur place, pour le 
maintien des emplois. Une étape de la lutte fut la manifes­
tation du 31 juillet, jour de la fermeture de J .B. MARTIN 
(notons que la veille, le patron en fêtait la mort à sa ma­
nière: distribution de médailles, champagne etc ..... ). Un 
moment désarçonnée la population réagit. Et nous espé­
rons que dans une ville où les traditions de luttes sont bien 
absentes, les progrés enregistrés hier, feront un boum et 
donneront un résultat positif à nos revendications: main­
tien des emplois sur place, NON A TARARE VILLE 
MORTE. . 

UNION LOCALE CFDT. 

Syndicat du textile 
de Tarare 
CFDT 

Tarare 
le 10 septembre 

1976 

Lettre ouverte à monsieur le Président Directeur 
général des Teintureries de la Turdine. 

Monsieur, 

Aujourd'hui vous êtes dans l'incertitude la plus totale 
et ne savez qu'annoncer à votre comité d'entreprise. Cro­
yez bien que cette incertitude pèse lourdement sur les ou­
vriers et employés de vos usines, même si le souci extrêine 
n'a pas chez eux les mêmes motifs que chez vous. 

Croyez bien aussi qu'ils ont cru comprendre ce qui 
vous a entraîné dans la situation présente et ils condam­
nent ces faits. Pour avoir, par tous les moyens en votre 
possession, rendu impossible l'implantation d'activités 
nouvelles à Tarare, c'est vous et vos homologues tarariens 
qui êtes responsables du chômage qui sévit à Tarare. Et 
nous vous tenons hautement gré de cette situation. 

Cette volonté était motivée par la crainte d'avoir dans 
votre fief des ouvriers relevant de conventions collectives 
plus favorables que celle qui régne dans le textile. 

C'est cette volonté qui vous a entraîné à une gestion 
telle qu'aujourd'hui vous avez presque autant d'ETAM et 
cadres que d'ouvriers à la production. 

Cette gestion curieuse ne vous a pas empéché de faire 
les profits nécessaires à l'achat de tout terrain disponible 
et d'y planter des sapins. Maintenant que vous avez besoin 
d'ârgent frais, puisez dans ces ressources. Même si les ter­

' rains. sont hypothéqués, les sapins sont bons à couper 
maintenant. 



Nous souffrons avec vous du fait que les chasseurs de 
Tarare ont encore' quelqlfes teirains, en dehors de vos 
propriétés, à part la pêcherie, poll! ~ercer leur. acti~té! 
Cette situation qui risque de se perpetuer est bten triSte . 
pourvous.. . . . 

Voici 5 at1S que les difficultés existent. Ce qui .vous 
améne d'une part à jouer quelqu ~u avec les ~ctétés, 
d'autre part à prévoir le futur, puiSque vous saVIez cet­
te situation' néfaste pour l'avenir. L'avenir était datlS ce 
changement d'activités. Pour celà il vous fallait jouer sur 
deux tableaux: éteindre toute véléité de rebeUion de la 
classe ouvrière et amener l'aide de l'Etat et du départe­
ment. Le moyen était simple: pouvoir annoncer au grand 
jour un large déficit. Vous l'avez créé par la seule usine, 
route de Lyon. . . .• 

Hélas, lorsque courant JUillet vous lll;B~ez le deuxte­
me point de votre plan, les fmances ne sUIVlrentpas. Vous 
aviez oublié que Rhône Poulenc quitte la France, ~nq!l 'en 
conséquence -Finatex ne s'interesse plus au marché tran-, 

çais. . . . nd l' . t d , L'argent frais n'arrive pas. Vous ve ez usme rou e · e 
Violay à san client le plus important, mais ça ne suffit 
pas encore. . . . . . . . 

Rassuiei~vous vos compères messieurs Rivière et Ma­
. youd sauront bien vo1ls trouver une solution qui puisse 
durer ju!KJ.u'aux élections.municipal~s. , 

Ce genre de solution, sachez le n aura pas notre aval. 
Nous voulons le maintien sur place des emplois. 
Nous ne voulons pas, avec toute sa population, que Ta­

rare devienne une ville morte, une ville dortoir. 
. Nous saurons veiller à ce que celà ne soit pas. Nous 
lutterons de toutes nos forces pour que tous prennent 
conscience que l'avenir n'est plus datlS le capitalisme aveu­
gle que vous incarnez ici, mais dans une société socialiste 
autogestionnaire. 

Veuillez agréer, monsieur, nos salutations. 
Syndicat du textile de Tarare CFDT. 

MERCti\OM+•VtcAT ~ U 
~~ c:::tA~#AVT_ oREN~aLo1s. .· 

L'AFFAIRE DASSAULT. est a Grenob~e, est le tr~)lSteme pr?~ucteur françats de ct­
ment. Son chiffre d'affatre (586 mdhons de Fen 1974) en 
augmentation de 41,5% par rapport à 1973) la place dans 

L'affaire Dassault est actuellement sur toutes les lèvres les tous premiers rangs des entreprises de la région Rhône-
ou plutôt était, puisqu'avec la constitution, en ce mois de Alpes. 
novembre 1976, d'une commission d'enquête parlementai­
re sur 'les sociétés aéronautiques françaises, on peut pré­
voir un enterrement de première classe. 

De quoi Dassault est-il accusé? Principalement de 
fraude fiscale. D'aprés le dossier «de Vathaire», la fraude 
porterait sur une somme de un milliard et demi de francs, 
et, d'ores et déja, on apprend qu'un redressement fiscal o­
péré par l'administration des finances se monte à 11,5 mil­
lions de francs (soit 1% de la fraude présumée .. ;). Et com­
ment en est on arrivé là? A la suite d'une enquête de la 
police? Non, à la suite d'une dénonciation de la part d'un 
des hommes de confiance de Dassault, le chef comptable 
de la plus importante de ses société, la GIMD (Générale 
Immobilière Marcel Dassault). C'est l'aboutissement d'un 
conflit interne, d'un «réglement de compte» qui, n'ayant 
pu être réglé à l'amiable, a ainsi éclaté au grand jour. Si­
non, on n'aurait jamais su ce qui se passait réellement. 

En effet, Dassault n'a pas vraiment violé la loi. Il a 
simplement su l'utiliser au maximum à son profit (comme 
Chaban Delmas avec la technique de l'avoir fiscal) et c'est 
bien là qu'est le scandale: non pas dans un «mauvais» 
fonctionnement de la loi, mais dans le fonctionnement 
même de la loi. Ce n'est pas l'affaire Dassault qui est un 
scandale, c'est la loi. 

UNE DENONCIATION ANONYME. 

Des affaires Dassault, il y en a tous les jours. A une 
moindre échelle bien sûr. Et la plupart du temps' on n'en 
entend même pas parler. Raison de plus d'en parler lors­
qu'il s'agit d'une entreprise régionale à dimension natio­
nale et même internationale, comme la société des ciments 
Vicat, objet du présent article. 

De quoi s'agit il? La société Vicat, dont le siège social 

Dans cette affaire, tout a commencé avec l'emvoi d'u­
ne lettre de dénonciation datée du 13 janvier 1975 et a­
dressée à 6 des 13 administrateurs de la société, lettre si­
gnée «Un groupe d'actionnaires». Dans cette lettre, les au­
teurs indiquaient qu«'ils ne pouvaient tolérer plus long­
temps que la situation continue de se dégrader et que les 
fonds de la société soient détournés à des fins personnel­
les». La lettre s'accompagnait d'une note d'information 
dénonçant l'établissement de fausses factures et mettant 
notamment en cause deux sociétés satellites Augereau et 
Hoche, toutes deux constituées sous la forme de sociétés 
anonymes. 

Sur plainte des 6 administrateurs, une instruction fut 
ouverte pour abus de biens sociaux et, muni d'une com­
mission rogatoire du juge d'instruction, le service régional 
de police judiciaire déclanchait le 18 avril1975 des opéra­
tions de contrôle dans les bureaux administratifs de la so­
ciété. C'est donc à la suite d'une dénonciation d'ordre pri­
vé que la justice s'est décidée à intervenir. Première sur­
prise: les policiers découvrent que, si les sièges administra· 
tifs des deux sociétés sont différents - 30 Bd Gambetta à 
Grenoble pour Augereau, 36 rue Lesdiguières pour Hoche-· 
ils se trouvent en fait dans un même immeuble d'angle, au 
même étage et communiquent entre eux. 

L'étude des documents saisis, révéle que les. facture~ 
présentées par la société Augereau à la société Vicat font 
apparaître - pour la seule année 1974 -une majoration de 

5 millions de francs par rapport au coût réel des travaux 
effectués. La technique utilisée consiste ici dans la modifi­
cation des caractéristiques (longueur, volume, poids) des 
ouvrages effectivement réalisés par Augereau pour le com­
te de la société Vicat. Or, Augereau, qui a en premier lieu 
pour objet « l'étude et la réalisation de tous travaux de gé­
nie civile», a construit deux des quatre plus récentes usi­
nes de production de ciment Vicat (Xeuilley, prés de Nan-
cy et La Grave de Peille dans les environs de Nice). 3 



UNE AFF AIRE DE FAMILLE 

C'est ici que celà devient interessant. En effet, la so­
ciété Augereau- créée sous la forme d'une S.A.R.L. au 
mois de juillet 69 et transformée en société anonyme au 
mois de février 1973 - a été constituée au départ avec un 
capital de lOO 000 F apporté à 90% par la famille Mace­
ron-Vicat: André, actuel P.D.G. de Ja S.A. Ciments Vi­
cats, son épouse, leurs quatre enfants, Jaèques, directeur . 
général de la S.A. Ciment Vicat (etsa femme), Robert, I­
sabelle et Claude (et le mari de celle-ci, Michel de Laver­
gnolle): les 10% restant étant apportéspar Mr Jean Chaix, 
.directeur financier de la S.A. Ciment Vicat, et Mr Hanri 
Rascol (décédé depùis), administrateur de plusieurs filiales 
du groupe Vicat. Dans de telles conditions, les réunions du 
Conseil d'administration ne devaient guère poser de pro­
blèmes ... ! 

Or que constate t~on dans le court passé (moins de six 
ans au moment des faits) de cette société ? Quelle a pro­
çédé, par incorporation des bénéfices, à trois augmenta­
tions de capital, faisant passer celui ci de lOO 000 F à 
1 million de F en 1971, 4 millions en 1972 et 7 millions 
en 1974, soit une augmentation de plus de 7 000 %en 5 
ans ! Et naturellement ces opérations ont âonné lieu à 
chaque fois à la création de parts ou d'actions distribuées 
gratuitement ~ux associés. L'augmentation du capital no­
minal des divers actionnaires a donc. crû "de manière spec­
taculaire. Ainsi telle associée qui avait placé 30 000 F en 
1969 a pu voir sa mise atteindre 2 625 000 F à la fin de 
l'année 1974; c'est à dire un montant équivalent à 87 fois 
la mise de fonds initiale ! ! ! 

Comme par hasard, le 31 janvier 1975 (soit quelques 
jours seulement aprés l'apparition de la lettre anonyme 
dans les mains de certains administrateurs de la S.A. les 
Ciments Vicats), la répartition du capital de la société Au­
gereau est précipitamment modifiée. Au 49 000 des 
70 000 actions sont revendues (au taux initial de souscrip­
tion) à la société Béton-travaux, filiale de la S.A. des Ci­
ments Vicats ... Mais ce tour de passe-passe ne pouvait mas­
quer le fait que jusqu'à ce 31 janvier 1975, la S.A des Ci­
ments Vicat n'avait jamais eu le moindre intérêt dans la 
société Augereau. Et si l'on conçoit clairement quels avan­
tages substen tiels pouvaient retirer les actionnaires de la 
société Augereau en gonflant artificiellement les résultats 
d'exploitation, tout devient lumineux lorsqu'on apprend 
qu'à l'intérieur de la SA Ciments Vicat (et ce par suite de 
diverses absorptions, notamment des Ciments de Voreppe 
et des Ciments de la Porte de France), la famille Merceron 
Vicat ne possédait plus que 12% du capital. 

Dans le même temps, le mécanisme mis en place à 
propos de la société Hoche était de la même veine :four­
nisseur privilégié de la S.A. Ciment Vicat pour l'« étude ct 
l'éxécution de tous travaux comportant l'emploi du cl­

ment », 7 5 % des parts de Hoche appartenaient à la fa­
mille Merceron-Vicat. Les opérations étaient du même ty­
pe que celle de la société Augereau mais portaient sur des 
sommes de moindre importance bien qu'étant tout de 
même plus que substentielles ! 

ABUS DE BIENS SOCIAUX ET FAUSSES 
FACTURES 

En tant que P.D.G. de la S.A. des Ciments Vicats, An­
dré Merceron-Vicat (avec pour complice son fils Jacques, 
directeur général et Jean Chaix, directeur financier) passe 
des commandes de travaux aux sociétés Hoche et Auge­
reau. En sur-facturant les dits travaux en retour, les trois 
cqmplices enrichissent Hoche et Augereau et appauvris­
sent d'autant les Ciments Vicat. Or, la famille Merceron­
Vicat{dont André et Jacques) ne détient plus que 12% de 
la société Ciments Vicat- entreprise appauvrie - contre 

4 90 _% (plus 5 % pour Jean Chaix) de la société Augereau 

ct /5 %de la société Hoche -entreprise enrichie- . Dans 
le premier cas la perte n'est que de 12% du total, alors 
que dans le deuxième, le gain est respectivement de 90 et· 
75 % du total. Pas mal, non ? Nous nous trouvons donc 
devant un cas typique d'« abus de biens sociaux», l'af­
faire devait évoluer dans les premiers mois de 1976 pour 
déboucher sur deux nouvelles inculpations prononcées i 
dans la même affaire contre André et Jacques pour «faux 
ct usage de faux ». En effet, pour se défendre de l'inculpa- ' 
ti on d'abus de biens sociaux, André et Jacques avaient 
réagi: ((Comment, firent ils savoir autour d'eux, on nous 
accuse d'avoir voulu monter cette affaire à des fins 
personnelles alors que dés 1969, en proposant de consti­
tuer la société Augereau nous nous sommes engagés lors 
d'un conseil d'administration de la société Vicatà resti­
tuer ultérieurement à cette société et au prix initial 
l'ensemble du capital social d'Augereau ? » 

Malheureusement pour eux, des experts nommés par 
le magistrat instructeur eurent tôt fait de découvrir dans le 
procés verbal daté de mai 1969 qu'un paragraphe prévo-

. yant le retour du capital d'Augereau dans le patrimoine 
des Ciments Vicats était tapé à l'aide d'une machine à é-. 
crire différente de cene utilisée pour le reste du procés-ver­
bal... Le délit de « faux et usage de faux » était donc bien 
constitué et ne pouvait que renforcer la première inculp:l­
t 1on pour « abus de biens sociaux ». 
LA JUSTICE SUIT SON COURS ... LENTEME!\i 1 

13 janvier 1975: l'affaire est portée sur la place publi­
que ; décembre 1975 :inculpation pour abus de biens so­
ciaux : janvier 1976: inculpation pour usage de faux : 
novembre 1976 :on attend toujours la suite des événe­
ments ... 

A~ yeux de la loi, les inculpés tombent sous les coups 
des articles 150 et 151 du Code Pénal: ils risquent de 1 an 
à 5 ans de prison et une an1ende de 1 000 à 120 000 F. A 
l'heure actuelle. lorsque ce genre d'affaires arrive devant le 
tribunal plusieurs années se sont passées. Prévenus libres 
e~ général, les inculpés ont eu le temps d'arranger au ma­
ximum leurs intérêts et ne sont le plus souvent condamnés 
qu'à des peines de prison avec sursis et des amendes déri­
soires par rapport au montant du détournement. 

. De plus, c'est uniquement parce que les Merceron­
VJcat se sont montrés trop gourmands et de façon trop vo­
yante que l'affaire a éclaté. En effet normalement une so­
siété peut louer à une société entièrement contrôlée t~ 
installations ou du matériel à des prix prohibitifs, lui com­
mander des travaux en les surpayant. La loi de 1966 n'in­
terdisant pas ce type de coopération, c'est la nature des 
c~ntrats passés qui permet de déterminer s'il y a ou non 
detournement d'actifs et abus de biens sociaux. C'est bien 
13 qu'est le scandale :dans la légalité même. 

En démontant cette affaire, il ne s'est pas agi pour nous 
ue dénoncer un scandale de plus. Non, ce dont il s'.agit 
c'est de dénoncer- et par suite de combattre -un sys­
tème qui autorise de telles pratiques, un système qui mon­
te en épingle la délinquence minable des classes défavori­
sées pour mieux cacher la délinquence financière de la 
classe au pouvoir, base même de son pouvoir. 

« Plus que jamais tout ce qui, en langage politique, 
s'appelle le Droit n'est rien d'autre que l'illustration du 
fait créé par la force » 

BAKOUNINE 

Sources :«Le Monde» 18/6/75 Bernard Elie 
23/5/7 6 (()) 

Assembléegénérale des ciments Vicats 26/6/75 

A lire : << L'inégal_!té par l'impôt» Brie Charpentier,Seuil 
« F. comme fraude fiscale >> du même, A.Moreau 
<< Les industriels de la fraude fiscale » Cosson 



A PROPoS DÈS ECOLES NOUVELLÊS 

Nous pensions publie~ d'autres textes sur les école~ t,t911X~lf~~. :(A. c(j~r uih~t~xte·· thÇ~tiquê, ife\'é­
~ol~ Nouvelle de la Cr01?"-Rous~ !lous est parvenu, ams1 qu une« Lettre ouverte à ceux qui restent » 
ecnte par des parents qUI ont retue leurs enfants de la dite école;·· " - -- .~ -- - -- - - · 

Pour différentes ra!sons, et à diver:s degrés, ces deux textes ont suscité de vives réactions de notre 
part. Nous avons au~si des. c~oses à dire à c~ sujet, et certains d'eptre nous sont parents ou enseignants. 

Nous pensons ~tde de Jomdre ~nos reflexwns, ~t ~elles d~ tous ceux qui s'interessent au problème, à 
ces deux textes. L ensemble para1tra dans le procham numero (courant février}. 

Pour ce numéro nous nous contentons de faire connaître une courte réponses aux articles parus dans 
notre numéro tl sur l'école du Tournesol. 

·ECOLES NOUVELLES : 
HRLTE A LR DE/18606/E!! 

L'article paru dans IRL No 12 sur les écoles nouvelles 
exprime le point de vue d'une des ex-parentes du Tourne­
sol .fEn fait celui d'une bonne dizaine de parents: note 
d'IRL) Il véhicule un certain nombre d'inexactitudes sur 
les faits, et beaucoup de généralités qui pourraient trom­
per sur ce qu'a été la pratique institutionnelle et pédagogi­
que du Tournesol. Cet article demande réponse. Et pas 
n'importe laquelle :il est important que ce soient ceux qui 
ont travaillé à l'école, ceux qui y ont vécu avec l'équipe 
d'adultes et d'enfants, qui s'expriment sur le Tournesol, et 
non pas toujours les parents, qui ont trop souvent eu ten­
dance à prendre leurs désirs pour la réalité, à projeter 
leurs fantasmes dans l'école, et à parler un langage mysti­
ficateur, ignorant de la réalité. Le Tournesol a fonctionné 
l'année passé avec trois groupes au niveau des adultes : 

- Les parents. Leurs participation à la vie de l'école é­
tait essentiellement constituée par l'argent qu'ils ame­
naient, et la prise en charge du ménage et de la cantine. 
Certains ont également organisé de temps à autre une ac­
tivité, telle que la piscine, ou une sortie: D est important 
de noter que c'étaient toujours les mêmes qui interve­
naient à l'école, un noyau trés restreint, et que la grande 
majorité des parents n'y mettait jamais les pieds (ni les 
mains) --
- les trois permanents Salariés -prenaient donc en charge 
la quasi totalité de l'organisation de la vie au Tournesol. 
2 200 F. mensuels pour une soixantaine d'heures par se­
maine environ (la présence à l'école, plus les réunion, 
week end etc ... ) 
- reste une vingtaine d'intervenants bénévoles, qùi organi­
saient des ateliers et activités divers. Leur présence était 
régulière, mais limitée à une ou deux journées par semaine. 
Cette division du travail a provoqué une division des pou­
voirs: 
Les parents avaient le pouvoir de décision et de contrôie 
que leur donnait leur statut d'employeur et leur fric. C'é-
taient eux qui possédaient le capital. . -
Les permanents, par leur présence conS~J1tè;' aYaieittle 
pouvoir au niveau de la pratique pédagogiqut, 'tandis que 
les intervenants n'avaient que le droit d'êtrè- d'acèord ou 
de partir, ce qui ti~nt.~u sta,'nitdêbénêvore·;' . 2 ' :-,, 

Les conflit,s .9-~i 9~(éc1~tê tout au· long de l'anné_è au 
To~<;.~~1·:~~~t èntr~ parents et permane!lts qù~au st;~-~ 
« !\t'l"~e . ~dagogaque » (permane,nts/mterv~nan,t~); e­
taient bien autre chose que des problèmes relatlonilels; ~ 
n ·~~t~.,~- d'un l?syc~odrame permane~t q~e 1~ To,iirliè"sol 
av~~ ~som. mats bten d'une analyse mstttuüoùrl'elte en 
te·im· -~~.~rapports de force, de. po ... uvoir .. ~,eti'ïè'ffltes"~.-nQI!ti.·­
qu~s èl.~~n pas psychologiques. . '.' :·J '""15r- '01\i .h:r;x r 

'CeL qui s'est passé au Tournesol' i'à&llé''p~'p~li'Ja-
,_)\1:. 

mai~ été analysé vraiment. Le manque de réflexion, de 
coherence entre adultes a. provoqué un grand vide au ni­
veau de la relation avec les enfants. Et qui dit vide dit 
n'importe qùoi: rapports de séduction, chantage affectif 
etc::: La vie a été trés pauvre au Tournesol cette année: 
Les gosses ne peuvent pas inventer spontanement de nou­
veaux comportements, ils n'apprennent pas tous seuls ce 
qu'est la réalité sociale. 

Et c'est cette déconfiture qui a fait fuir beaucoup de 
gens, c'est cette façon de tourner indéfiniment autours des 
problèmes sans même les définir qui a fait que le Tourne­
sol s'est empétré, enfermé dans ses contradictions san8 
en sortir. Le Tournesol n'est pas mort faute de locaux, 
c'est plutôt parce qu'il était déja mort qu'il n'a pu en 
louer. 
Il est temps que le Tournesol se penche sur ses trois an­
nées de pratique pour en tirer des éléments d'autocritique 
et pour pouvoir redémarrer. 

Marie- intervenante au Tournesol 

« BASCULE Il A FRONTENAS- » 
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a propos du 

:mouvement ëtudiant 

De nombreux étudiants qui désiraient lutter effective­
ment ont été écoeurés par /o. tournure prise par cette 
grève. 
Tout en ayant conscience de son pou"issement progres­
sif, ils étaient incapables d'y changer quoi que ce soit. Ils 
tombaient dans l'intellectualisme c'està dire qu'au niveau 
de la réflexion leurs critiques étaient valables mais au ni-· 
veau de la pratique, la non-action était de rigueur. Cette 
impossibilité de mettre leurs idées en pratique était elle 
due à une paresse de ces étudiants ou bien à un empêche­
ment volontaire de la part des intellectuels gauchistes? 
Ce sont tous ces penseurs, spécialistes, qui pour mener des 
luttes étudiantes (ou ouvrières) n'ont d'autres moyens 
que des discours stériles débouchant sur une lassitude de 
la masse en lutte. Il est apparu clairement que l'inaction 
de la masse étudiante lors de la dernière grève est bien dû 
aux magouilles politicardes de ces intellectuels. Concrète­
ment ce/à donnait d'interminables coordinations nationa­
les étudiantes qui aboutissaient à des plates formes les 
plus creuses. Ce qu'il faut combattre ce sont toutes ces 
paroles inutiles (qui ne visent en fait qu'à augmenter.fe 
nombre d'adhérents et de sympathisants) consistant à 
taper sur la geule de l'adversaire, sur des sujets de faits 
réels ou au besoin que l'on invente de toute pièce. ainsi 
dans ces débats merdiques, la masse qui devrait arbi­
trer ne fait que jouer les spectateurs et souvent se lo.isse 
berner par ces manoeuvres trompeuses et scandaleuses. 

Mais que lon ne nous ;wenne fla~ flOI/r de~ activiste q11i 

Le magazine de la vie lyonna1se 
RESONANCE 

AP/ML/R 
Cher inconnu, 

I.R.L. 

Lyon le 29 octobre 

En prenant connaissance du bulletin que tu m'en­
voies avec une demande d'abonnement, je m'aperÇois 
qu'à la page 20 (au fait, il serait bon de numéroter 
les pages), tu écris un certain nombre d'erreurs en 
citant l'ex-hebdomadaire « La Vie Lyonnaise » et 
« Résonance ». Je te fais remarquer au passage que 
notre titre ne prend pas de « s », ne s'est jamais 
écrit avec deux « n » et parait bimensuellement de­
puis septembre 1975. 

D'autre part ,« La Vie Lyonnaise» n'est plus la 
propriété de Michel Richelmy (et non pas Réchelmy) 
depuis 1962 et n'est devenu hebdomadaire qu'en 1970. 

Enfin au risque de te décevoir, « Résonnaric.e » 
n'est pas , comme tu l'écris, «aux mains d'une fraction 
des chefs d'entreprise proche du CNPF ».C'est un jour­
nal édité par une SARL de Presse indépendante de tout 
pouvoir financier et de tout pouvoir politique. Peut 
être le fait que sa clientèle apprécie une certaine. tenue 
t'a induit en erreur ... 

Ceci pour te dire qu'il ne suffit pas de « ramasser » 
des informations à Lyon. Encore faut-il les vérifier, mê­
me si imprimer autant d'erreurs en aussi peu de 

6 lignes constitue une sorte de reccord. 

rejettent tout discours théorique. Il est évident que pra­
tique et théorie sont liées. Mais nous refusons de rester 
enfermés dans les mots. En d'autres termes, les mots doi­
vent prolonger. nos désirs et non les masquer.·Dans .wœ 
lutte, tout discours n'aboutissant à aucune mesure prati­
que ne peut se terminer que par une apathie de la masse, 
qui s'en remet alors au possesseur du ((savoir)). Ainsi, 
toute proposition spontanée sera traitée d'irresponsable 
ou de suicidaire. Elle sera rejetée par l'élite intellectuelle, 
passée maitre dans l'art de la masturbation cervicale. Que 
voulez vous, un mouvement spontané au développement 
imprévisible entraine la déroute de l'autorité et devient 
donc rapidement incontrolable. Et ce/à, l'élite ne le veut 
pas. La spontanéité qui est la seule garantie de la liberté de 
la masse a ainsi été, au cours de ce(te grève, volontaire­
ment éteinte par ces faux théoriciens qui se sont contentés 
de réciter patiemment leur bréviaire respectif. Il est temps 
que les individus les plus conscients de la situation du mo­
ment, aprés avoir déclenché et fait explosé l'énergie laten­
te de la masse, s'id en tient réellement à elle. C'est la seule 
condition pour qu'un mouvement devienne un mouve­
ment de masse: «L'avant garde», alors ne tendra pas à 
s ëloigner de plus en plus des gens qu'elle croit défendre. 

Que cette avant garde nécessaire, réfléchisse plutôt sur 
toutes ces théories (qui partent du principe de l'incapaci­
té des masses à s'auto-organiser} et se demandent si les 
masses que l'on qualifie de silencieuses - à cause d'elles 
bien souvent- ne sont pas capables de prendre en charge 
elles mêmes leurs hi ttes, auto-organisant leur défense con­
tre tous les oppresseurs. L'auto-organisation des luttes 
ouvrière, paysannes et étudiant(!s déboucherait fatalement 
sur une prise de conscience collective de la force que tou­
tes ces masses ont entre leurs mains, sans le savoir. 

Révolutionnaires, aidez plutôt les masses à prendre 
conscience de ce qu'elles sont et de la force qu'elles rec 
présentent. · 

Ne t'offusque pas de ma familiarité. mais j'ai consta­
té sur ta demande d'abonnement que tu me tutoyais. 

Si nous avons gardé les vaches ensemble, je serais 
heureux que tu passes un coup de fil pour me dire où 
et comment. 

A.Paquier 
Rédacteur en chef. 

Le journal constate : 
-qu'il a trouvé un lecteur attentrf P.n la personne du ré­
dacteur en chef de « Resonance » (sans « S ») qui n'a 
pas craint de le lire jusqu'à la page 20 (non-numérotées 
pourtant) pour enfin pouvoir lire trois lignes concer­
nant un tout petit peu sa revue. 
-que pour qu'un périodique ait une << certaine tenue » 
il convient précisement de numéroter les pages. 
-qu'il ne faut pas faire de fautes d'orthographe, nide 
franÇais quand on imprime, mais que l'on peut écrire 
<< record» avec deux << c » et << d'autre part » sans le 
faire précéder dè << une part » 
-qu'un rédacteur en chef de<< Résonance» (sans<< s ») 
n'a jamais gardé et ne gardera jamais les vaches. 
-que si << Résonance » (sans« s ») est <<édité par une 
SARL de Presse indépendante de tout pouvoir finan­
cier et de tout pouvoir politique », nous ne sommes 
guère éclairés sur la personnalité de ses propriétaires et 
rédacteurs. Dire que certains d'entre eux sont des diri­
geants locaux des Républicains Indépendants serait 
sans doute diffamer ! 

P.S.: àprés des recherches approfondies auprés de 
notre service comptable nous n'avons pas encore 
trouvé trace de l'abonnement qu'aurait dû souscrire 
Résonance aprés la publicité involontaire qui lui a été 
faite. · · · 
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Le Peuple Uni n'est pas 
Toujours Vainqueur 

Naguère encore. je croyais à la victoire inéluctable du 
prolétariat, à l'avénement prochain d'une société autre· 
Mai 6g avait laissé l'impression qu'approchait enfin le ma-

. tin du grand soir ct que rien ne pourrait plus jamais être 
comme avant. Certes dans mon petit coin, le sens de l'his­
toire n'apparaissait pas toujours trés clairement, ct, com­
me tout un chacun. je prenais parfois des claques plein la 
gueule. Mais il ne pouvait s'agir que de péripéties ne re­
mettant nullement en cause la marche de l'humanité vers 
la révolution. 

Je n'étais pas le seul à penser ainsi. C'est, avec sans 
doute quelques nuances. le raisonnement de toute l'ultra­
gauche. Le postulat selon lequel on est entré dans une 
nouvelle ère historique révolutionnaire étant admis, il ne 
reste plus qu'à interpréter ou analyser tout cc qui ce passe 
en fonction de cet a-priori. Celà ne va pas, parfois, sans 
quelques distorsions. Mais gràcc à quelques acrobaties, on 
retombe toujours sur ses pattes. 

Et pourtant les choses ne sont pas si évidentes que ça. 
Certes ça change, mais il n'est pas sûr du tout que cc chan­
gement aille dans le sens de l'histoire tel qu'on nous l'avait 
décrit. Ça irait plutôt à contre sens. 

LE MOUVEMENT OUVRIER 

Dans le domaine ouvrier, par exemple, on assiste depuis 
quelques années à une série de défaites assez impression­
nantes. On ne peut pourtànt pas reprocher aux travailleurs 
leur manque de combativité. Occupations et sequestrat­
tions se sont multipliées, mais le résultat n'en est pas beau­
coup plus positif que celui de la traditionnelle grève. En 
fin de compte, le seul acquis de ces luttes, qui est d'ail­
leurs loin d'être négligeable est d'avoir permis aux gens de 
vivre ensemble, pendant quelques temps, autre chose. 
Fnc(lre faut il remarquer que ces formes de lutte ont 
tendance à s'institutionnaliser et à prendre un caractère 
ro11 ti nier qui les apparente aux luttes syndicales tradi­
tionnelles. 
Il faut aussi remarquer que presque toutes les luttes ac­
tuelles ont un caractère essentiellement défensif. Et pour­
tant, toutes les organisations révolutionnaires ou réformis­
tes emploient volontiers un langage triomphaliste. Ne par­
lons pas de la CGT ou du PC pour lesquels on ne compte 
plus les « grandes victoires des travailleurs». Celà n'empê­
che pas les licenciements de se multiplier et les entreprises 
de fermer à tour de bras. Bien sûr, ça va changer, avec l'ac­
cession au pouvoir de la gauche, mais on ne voit pas bien 
comment puisque c'est le système tout entier qui est en 
crise et que la préoccupation majeure de l'opposition offi­
cielle est de n'y pas toucher et de se montrer sous le jour 
le plus rassurant possible. 

La gauche dite révolutionnaire n'a pas non plus de ces­
ses d'appeler à la lutte et de tenter de la radicaliser. Il ne 
manque pas, là non plus, de communiqués triomphants à 
l'occasion de la moindre petite victoite, voire de défaite 
déguisée en victoire. Ce qui entraîne une intlation verbale 
à travers laquelle on arrive à ne plus savoir de quoi on par­
le. Même les anarchistes ne sont pas exempts de ce triom­
phalisme à tout prix, caractéristique par exemple de cer­
rai11s articles de Front libertaire. 

Lorsqu'il n'est plus pos~ihle de camout1er ainsi la véri­
té, à savoir que la plus ~randc partie des luttes se termine 

en échecs qui marquent concrètement ceux qui les ont vé­
cus et risquent de décourager une prochaine expérience. la 
parade la plus fréquente consiste à expliquer que l'échec 
est du à la police. ou aux bureaucrates. La police? Bien 
sur. elle est de plus en plus omniprésente, mais dans le do­
m:.tine du travail elle n'intervient qu'assez rarement de fa­
çon ouverte, sauf lorsque la situation est déjà suffisemcnt 
pourrie pour qu'elle puisse le faire sans risque d'affronte­
ment réel. La menace qu'elle fait peser est souvent plus ef­
ficace que son in terven ti on directe. Quant aux bureaucra­
tes syndicaux, i! ne faudrait pas oublier qu'eux mêmes tra­
vailleurs à l'origine, ils ne peuvent se permettre s'ils veu­
lent asseoir leur pouvoir, d'aller à contre-courant. S'il leur 
est possible de stopper la manifestation d'une insatisfac­
tion qui n'a pas encore trouvé à s'exprimer, il ne leur est 
pas possible d'imposer des formes de luttes que n'accepte­
raient pas les travailleurs. En d'autres termes, s'ils sont re­
formistes, c'est que les travailleurs le sont. La CGT d~avant 
1 <! 14 et la CNT en Espagne pouvaient être révolutionnai­
res parce qu'elles répondaient ainsi aux aspirations des tr:J­
vailleurs d'alors. Celles des travailleurs d'aujourd'hui ne 
sont pas révolutionnaires. L'ordre existant, le pouvoir sont 
tellement intériorisés par les exploités: on a si bien réussi à 
les convaincre que leur sort est lié aux leurs, qu'ils recher­
chent spontanément les solutions qui les ménagent: Peut­
être n'est il plus vrai que les prolétaires n'ont rien à per­
dre. Enchaînés à un système dont on a réussi à les co­
vaincre qu'il était lié à leur existence, ils en sont égale­
ment complices. Ils ont à perdre le peu de confort qu'ils 
ont acquis, qu'on leur a concédé pour mieux les aliéner. 
Ils ont à perdre la possibilité de payer leur loyer, les trai­
tes de la voiture qui leur est indispensable pour aller tra­
vailler ou pour avoir l'illusion de respirer un jour par sc­
maine, un mois par an. Et même les traites de la télé, puis­
que c'est la se~I!e possibilité de rêver qui leur soit concédée 
par le pouvoir. qui trouve là un moyen inégalable de sc 
renforcer. 

Si les anarchistes sc retrouvent une si infime milluil té. 
avec si peu de possibilité d'intluencer concrètement le 
mouvement ouvrier, ce n'est pas seulement parve qu'ils 
ont été violemment combattus, cc qui a toujours été le cas 
mais aussi parce que, dans l'attente messianique du grand 
soir, ils n'ont pas su voir (au même titre que les marxistes) 
que c'était une grande nuit qui risquait de se préparer in­
sensiblement et que le sens de l'histoire avait peut-ètre 
changé de cours. Surtout, ils n'ont pas su trouver de nou­
vl'iles armes susceptibles d'affronter celles du pouvoir. 

Sur le plan international, on conviendra facilement qu 
Li situation n'est guère plus brillante. Toutes les tentatives 
révolutionnaires (quelque discutable que soit l'utilisation 
de cet adjectif dans cc cas) se sont soldées par des échecs 
apparement irréversibles pour un bon moment. Et il ne 
sert à rien de dire que si les anarchistes avaient été là, ça 
ne se serait pas passé comme ça puisque le fait est qu'ils 
n'y étaient pas. Si le fascisme le plus dur et le plus carica­
tural tend à disparaitres, du moins en Europe (mort de 
Franco, disparition des colonels grecs ... ), il laisse la place à 
un totalitarisme nouveau, qui n'est plus soutenu force­
ment par une idéologie explicite, mais qui vise à s'imposer 
à la totalité de l'existence de ceux à qui elle s'adresse. Il 
s'agit d'une sorte de fascisme de la normalité qui vise à ex­
clure tous ceux qui ne se coulent pas dans le moule. Son 
développement est caractéristique en Allema?nc fédérale. 7 



Même lorsque la lutte se porte sur un terrain plus glo­
bal et moins traditionnel, elle St( solde bien souvent par 
des échecs, les tentatives commtmautaires sont peut-être 
discutables. Elles n'en représentaient pas moins l'espoir 
d'autre chose, et en germe, contenaient une possibilité 
pour une. autre vie. Pendant quelques années on pouvait 
croire qu'il s'agirait d'une alternative sociale possible. Il 
ne s'agit plus maintenant que d'une solution interessante 
mais individuelle. 

Le mouvement écologiste est sans doute le lieu d'où la 
contestation est le mieux entendu. Mais peut-être parce 
que ce qu'il exprime est entendu de façon parfois assez 
ambigûe. Il y a tout un mythe de retour au passé et à la 
nature, toute une nostalgie du bon vieux temps, qui sont 
forcément réactionnaires. Et ce n'est sans doute pas un ha­
sard si, dans l'agglomération lyonnaise, lors des élections 
présidentielles, c'est à Ecully que Dumont a receuilli le 
plus grand nombre de voix. Sur un autre plan, si à Malvill 
par exemple, le pouvoir a du faire mine de renoncer, il n' 
en continue pas moins les travaux préparatoires à la cons­
truction du surgénérateur et risque peut-être d'attendre 
simplement que la tempête se calme pour faire passer ses 
projets. 

Quand à l'antimilitarisme, si, par exemple, le nombre 
des insoumis ne cesse de croitre, ils sont de plus en plus 
marginalisés, la pression militaire sur l'ensemble de la po­
pulation ne cesse d'augmenter. 

Ces quelques exemples n'ont d'autres but que de mon­
trer que dans l'ensemble, ça ne va pas fort. En tout état de 
cause, parler sans cesse de victoire ou de progression, alors 
que les échecs s'accumulent ne peut qu'amener le décou­
ragement. Il vaut mieux, je pense, tenter de cerner avec 
lucidité la vérité et partir de la réalité si on veut tenter de 
la modifier. 

LE PROBLEME NUMERO UN: LA LUTTE 
CONTRE L'ETAT 

Ce qui me parait frappant dans tout ce processus, c'est 
qu'il signifie partout le renforcement de l'Etat et son ca­
ractère de plus en plus totalitaire. Mais en même temps, il 
change de nature. Jadis, il se présentait comme une sorte 
d'entité d'abord idéologique dont Bakounine a bien mon­
tré la parité avec l'idée de Dieu. Le capitalisme privé lui 
était certes étroitement lié mais, idéologiquement, il sem­
blait s'agir de deux réalités paralléles, complémentaires, 
mais distinctes. Celà pouvait sans doute donner l'impres­
sion qu'on pouvait s'attaquer au capitalisme et « diri­
ger» l'Etat autremement, comme s'il s'agissait d'une sorte 
de machine au fonctionnement autonome. Mais, progres­
sivement, le capitalisme privé a disparu pour s'identifier à 
l'Etat. Il devient de plus en plus évident que pouvoir 
économique et politique tendent à fusionner et que se 
met en place une sorte d'Etat technocratique qui n'a plus 
pour fonction de commander, mais de régir. Ainsi accé­
dent aux postes politiques des gens qui se présentent 
d'abord dOmme des techniciens, sans options idéologique, 
qui prétendent apporter la seule solution possible à un 
problème posé en termes « scientifiques». Ils ne sont que 
les garants du bon fonctionnement d'une machine présen­
tée comme impersonnelle, et qu'il ne saurait être question 
de remettre en cause, sauf à tout détraquer. Que répondre 
à des gens qui présentent, en un langage incompréhensible 
la solution qu'ils affirment seule possible à des problèmes 

dont ils oublient de dire qu'ils les posent en des termes qui 
ne laissent pas d'autres choix. On peut (pas toujours) s'op­
poser à un pouvoir qui ne tire sa légitimité que de lui­
même. Devant ces technocrates, c'est tout juste si on ne 
se sent pas honteux de ne pas les remercier de se dévouer 
ainsi pour nous. Ainsi l'Etat devient il une sorte de machi­
ne monstrueuse qui n'a d'autre finalité que son fonction-

S nement. · 

Ceci explique la rigueur des repression contre les luttes 
-contre tout ce qui fait obstack ài'ordre établi. Une telle 

· machine ne peut admettre une f:ülle dans son fonction­
nement sàns fisquetime panriê gnérale. L'État a donc pris 
les moyens de s'imposer et ne reculera pas, si nécessaire, 
ùevantla force. . · 

Les aguments humanistes qui pouvaient jouer un· cer­
tain rôle dans lès contradictions d'un appareil idéologique, 
sont voués à l'innéficacité face à une machine technocra­
tique. Mais l'emploi de la force est toujours risqué et il . 
est beaucoup plus efficace de rendre impossible toute ré­
volte en convainquant les gens de ce que le fonctionne­
ment social actuel est le seul possible. Et plus ce fonction­
nement est global et totalitaire, plus un bouleversement a: 
parait comme hypothétique et risquant d'entraîner des ré­
percussions catastrophiques. 

La meilleure preuve de cette évolution, c'est la progres­
sive éviction des politiciens au profit des technocrates ma­
thématiciens, « apolitiques ». Chirac l'a bien compris (il 
avait pourtant fait bien des efforts dans ce sens), éliminé 
au profit de Barre, ce robot sans pensée. De même Marce­
lin criait au complot gauchiste :pour Ponia l'ennemi c'est 
l'arabe, le jeune, l'« habitant de certaines zones», en bref 
celui qui n'est pas parfaitement intégré à la machine. 

En somme, plus que jamais, l'avenir prioritaire c'est 
l'Etat, et sa manifestation concrète et immédiate, le pou­
voir sous toutes ses fonnes (sans oublier le plus dange­
reux parce que le moins faci lement cernable, celui que 
l'on a intériorisé). 

Mais compte-tenu de son caractère totalitaire un af­
frontement· direct avec le pouvoir me parait vou'é à l'é­
chec. Il nous faudra apprendre à être sournois ; il nous 
faut aussi tirer la leçon des luttes actuelles, indéniable­
ment le seul acquis positif de toutes celles ci réside dans la 
situation nouvelle qui se crée alors. Personne, ni rien, ne 
peut détruire la solidarité, le plaisir à découvrir ensemble 
une autre existence, la vie enfin possible en dehors de la 
hiérarchie, en dehors de la machine que l'on croyait iné­
vitable et invincible. C'est celà qu'il faut développer, cette 
possibilité de vivre autre chose, d'entrevoir un autre mon­
de, d'autres rapports entre les gens, et les instants où cette 
possibilité se fait jour. 

Mais peut être, dans cette perspective de multiples har­
cellements sont-ils, pour l'instant, préférables à un affron­
tement direct et continu. Le pouvoir est armé contre les 
grèves et les manifestations. Et ses armes sont plus puissan­
tes que les notres. Mais il est démuni contre le sabotage, la 
dérision, et des tas d'autres choses qu'il noùs reste à trou­
ver. 

Bien sûr, ce n'est pas celà qui suffira à provoquer un 
t!.ranù bouleversement. Mais harcellée, minée de toutes 
part, la machine risque de s'enrayer et peut-être. lorsqu'il 
aura ainsi échoué dans sa tentative de se présenter comme 
· • 1;,,,,·:•c:thk n"'" ~cr:J~t-il possible d'abattre l'Etat. 

Beatrice et Jacques DESMAISON, militants du 
G.R.A.T P.P., passent en procés à Grenoble de­
vant la cour d'appelle 7 janvier 1977 à 14 heures. 
Devant le tribunal d'instance, ils avaient été con­
damnés respectivèment à deux fois quinze jours 
d'emprisonnement pour non paiement d'un trajet 
SNCF. Ils comptent faire une défense de rupture 
dénonçant la politique actuelle des transports dits 
publics et abordant le thème de la gratuité, le cha­
mage, la société de consommation, etc ... Ils comp­
tent d'ailleurs descendre de Paris à Grenoble en 
train gratuitement. .. 
Venez les soutenir. 
Animation devant le palais de justice à partir de 
midi. 
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LEEENCE & 
non-VIOLENCE 

Un copain emprisonné à St Joseph (Lyon) nous a envoyé 
un texte sur la violence. Ce faisant il a déclanché un débat 
sous-jacent depuis longtemps dans le courant libertaire, du 
moins à Lyon, sur la question de la violence et de la non­
violence. Ce numéro d'IRL en donne les premiers échos. 
Outre le texte du copain de St Joseph nous publions deux 
réponses, une d'un copain de l'UPF (Union Pacifü;te de 
France) l'autre d'un groupe de militants du MAN (Mouve­
ment d'Action Non-violent). En fin un quatrième texte a­
borde la question de la violence et de la non-violence à 
travers l'exemple de la révolution hongroise de 1956. 
Ajoutons qu'une discussion a eu lieu au local de la rue 
Pierre Blanc où plusieurs personnes, qui ne s'expriment 
pas ici, ont refusé le dilemne (faux à leurs yeux) Violence/ 
Non-violence, avec toutes les implications moralisantes 
que ce choix suppose. Le débat ne fait aue commencer. 

La · Violenee __ _ 
---en Qu?stion. 

Si la violence ne doit pas être une ligne politique, il ne 
faut pas non plus s'imaginer pouvoir échapper à l'affron­
tement avec la bête acculée. La vi<)lence est la base du sys­
tème, son moyen de se perpétuer. Cértaines réflexions des 
pacifistes révélent une profonde ~èompréhension du sys­
tème. Si les anti-nazis s'étaient couchés devant les chars, 
les nazis auraient joyeusement passé dessus et auraient 
trouvé que ça leur simplifiait la tâche. Ont ils oublié que 
les camps d'extermination ont existé. que c'était un pro­
gramme? Comme le génocide au Viet nam était un pro­
gramme pour les américains, scientifiquement préparé et 
éxécuté par de «braves soldats». N'a ·t'on pas vu au Chili 
ce que valait ce genre d'illusions, fe MIR (1) qui croyait 
que l'armée et la bourgeoisie respecterait la tradition de la 
démocratie n'a rien fait pour armer-et préparer les travail­
leurs à la violence des affrontements. Le jour du coup d'é­
tat, ils ont demandé aux travailleurs d~occuper leurs usines 
pour faire échec à l'armée, qui, alors, serait «isolée du 
peuple». Celà a été dans les usines une boucherie· sans 
nom. Le MIR, pour sa part, désanné et sans préparation 
militaire a enregistré de terribles pertes dans les premiers 
mois de la lutte. Ont ils oublié les Trainoni (2)) prenant le 
recul pour mieux tirer, sciemment, calmement? On pour­
rait multiplier les exemples à l'infini~ La violence, "le mo­
nopole des armes c'est la tradition de reproduction du sys­
tème. Croient ils que les patrons assassins ont des sueurs 
froides en pensant aux types qui sônt morts broyés dans 
les machines, ébouillantés, cimentés, écrasés. Les cris des 
opprimés sont insenst'bles aux oppresseurs. Les loups ne 
font pas de traités d'alliance avec·-les moutons. Je soup-, 
çonne ces pacifistes de fénéantise et de manque de viSion. 
Peut-être ont-ils l'impression qu'ici la bourgeoisie ·a les 
moyens de permettre tout ça: l'avortement et la contra­
ception, les communautés etc .. Je phi~ vite possible elle les 
intégre, les récupère. Ici sa capacité:dç récupération est in-· 
fmie. Ailleurs l'impérialisme, le capitalisme international 
montre son vrai visage; contre les mouvements de libéra­
tion d'un peuple entier, il ne peu* montrer que son vrai 
visage, la terreur, le génocide, l'extermination de ce qui 
peut combattre. Au prolétariat des métropoles on largue 
des réformes et des miettes pour favc'Jriser sOn intégration 

au processus impérialiste, pour qu'il n'ait pas l'impression 
d'être exploité et qu'il abandonne {4lutte des classes pour 
se sentir solidaire, participant à une même commUDlJuté. 
bref, collaborant avec la bourgeoisi~. C'est le but du racis­
me du bulbe ou plutôt de l'esprit du colonialisme. Quel 
meilleur exemple que la Suède ou l'Allemagne! Mainte­
nant ce n'est pas douzes par jour que nous sommes exploi­
tés ici, mais 24 heures sur 24, dans tout, dans nos senti­
ments, nos désirs récupérés ou suscités, par la pub, les 
masses médias, les messages mortuaires de la société dite 
de consommation. Peut être nos pacifistes oublient ils qu' 
en ce moment, tandis que notre train de vie est élevé, à 
Djibouti, en Martinique des gosses crèvent de faim de l'im­
périalisme français, des femmes sont violées par la légion, 
des hommes et des femmes combattant sont tortu~s à 
mort en notre nom. Ici on ne voit pas ça, les militants sont 
«isolés» ou psychiatrisés, méthodes plus propres, moins 
criantes et certainement pas moins éfficaces. Les pacifistes 
et ceux qui propagent ce genre d'illusion, n'ont rien com­
pris à la nature du fascisme. Le capitalisme, l'exploitation 
de l'homme par l'homme, c'est le fascisme. Hitler, Musso­
lini ou Franco, un monstre social, un moment de crise de 
société, bref une rupture. Mais il n'y a pas qùe des ruptu­
res, le capitalisme français exploite aux Indes des usines, 
celles ci sont entourées de barbelés électrifiés pour empé­
cher les travailleurs hindous de passer leur ration de nour­
riture à leur famille. Parce qu'un ouvrier qui ne mange pas 
assez n'est pas rentable)'usine donne la bouffe, mais ils 
doivent la consommer sur place et c'est déduit de leur mi­
sérable salaire, rien de différent avec les camps de travail 
allemand, où aprés avoir gardé les meilleurs éléments et 
exterminé les autres en les renvoyant crever de faim, on 
les exploite à mort derrière les barbelés. Ne pas avoir con­
science de celà, c'est ne pas voir plus loin que le bout de 
son nez. n y a de quoi crever de rage de voir des cons par­
tir sur Verdun pour la paix, quelle paix? Vivons nous en 
territoire h'béré? Ne savent ils pas qu'en ce moment même 
la France est engagée dans une guerre à Djibouti. Peut être 
certains peuvent ils s'accomoder de cette société en n'en 
sentent ils plus la violence essentielle? Les luttes pour la 
vie quotidienne, les femmes, le logement, la vie dans les 
quartiers, l'école etc .... c'est aussi un aspect essentiel en ce 
sens que celà prépare le contre-pouvoir de demain. Ap­
prendre aux gens à s'organiser sur la place pouda lutte, 
l'affrontement qui va en découler, c'est celà qui permettra 
demain de passer sans trop de casse et en évitant l'avant­
gardisme des organisations marxistes à une société auto­
gérée. L'idéal ne serait il pas un groupe politico-militaire, 
travaillant sur les deux fronts à la fois, préparant la révo­
lution dans la tête des gens et préparant aussi par des ac­
tions violentes et efficaces le renversement du pouvoir. Le 
problème c'est que nous seront toujours inférieurs sur le 
plan strictement matériel, il s'agit donc d'agir ave intelli­
gence, efficacité, taper au bon endroit, au bon moment, 
savoir faire des choses accessibles aux gens de manière à 
ne pas être isolés. 
Voilà ce qu'il arrive de ·penser d'une cellule de St Joseph. 
( 1) Le copain doit vouloir parler de )'Unité Populaire, le Mir, à ce 
qu'il semble na jamais cru à l'esprit démocratique de l'armée et il 
a fait ce qu'il a pu pour armer les ouvriers. 

(2)[Ûc privé et armé des usines renault qui a tué d'un coup de ré- 9 
volver, en 19 72, Pie"e Overney, militant maoïste. 
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REPONSE AU TEXTE 
LA VIOLENCE EN 

QUESTION 
Aujourd'hui être anarchiste, ça passe encore ; c'est dan· 

le domaine du possible, disons ! Mais se déclarer anarchis, 
te, pacifiste et non-violent ... Ouille ! Ça fait trés mal ! On 
vous regarde d'un drôle d'air :bizarre, ce type ! Quand 
on parle d'anarchiste, on voit un Ravachol, un Casario, 
un Durutti, et voilà-t-v pas qu'on se trouve devant un type 
qui se dit anarchiste-pacifiste-non-violent... C'est trop 
pour la tête de certaines personnes. 

C'est pour celà que j'aimerais répondre à l'article du 
copain de Saint Joseph. Ce sera une réponse limitée, pas 
trés développée mais mon seul but est d'apporter d'autres 
éléments au débat et une autre façon de concevoir la révo­
lution libertaire ; je pense qu'il est trés important d'abor­
der le problème du pacifisme (et de la non-violence, qui, 
à mon avis, sont deux choses indissociables). 
LE DE BAT EST ENGAGE : 

J'aimerai qu'on se rappelle du Danemark, pendant la se­
conde guerre mondiale. Je sais, c'est un tout petit pays, 
mais il a une place trés importante dans l'histoire du mou­
vement non-violent. C'est un des pays où, toute propor 
tion gardée, il y a eu le moins de juifs déportés (le recoru 
est détenu par la Bulgarie qui a vu aucun de ses habitants 
juifs finir sa vie dans un camp de concentration). Et le peu 
de juifs déporté l'a été dans un camp d'« .extermination», 
où on n'exterminait pas du tout, car il servait à garder pri­
sonnières certaines personnalités juives que le régime nazi 
ne pouvait pas se permettre de descendre. Tout ça parce 
qu'un roi qui avait pour nom Christian X, a décidé que si 
les juifs de son pays devait porter l'étoile jaune, et bien 
lui, roi des danois, donc roi des juifs danois, il se devait de 
porter l'étoile jaune. Et il a encouragé les danois à en fai­
re autant et à aider les juifs à se soustraire des griffes des 
nazis. 

Autre exemple : la Hongrie 1956. Les soldats russes 
ont d'abord sympathiser avec la population. Ils se sont 
dit :merde (en russe, bien sûr ! ) , on nous a dit des con­
neries ! En fait de contre-révolutionnaires, nous voi­
là en face d'une population drôlement révolutionnaire, et 
qui fait des trucs pas mal ! Mais il a fallu que des coups de 
feu leurs soient tirés dessus pour que la répression s'abatte 
sur la Hongrie. 

Si au Chili, il y avait eu une riposte armée des ouvriers 
(qui eux, n'avaient ni char, ni artillerie, ni armes moder­
nes) ce n'est pas à une « boucherie sans nom » auquel on 
aurait assisté, le massacre aurait été du niveau de l'abattoir 
géant, le La Villette de la répression, si vous voyez ce que je 
veux dire ! Un minimum d'éducation non-violente aurait 
•'vité le pire. La non-coopération de tout un peuple, la 
désobéissance civile non-violente, c'est ça le plus dur à ré­
primer. On ne peut rien contre des téléphonistes qui ont 
l'air de travailler mais qui se gourrent sans cesse en faisant 
leurs numéros et qui bloquent les communications impor­
tantes pour la contre-révolution. De même qu'on ne peut 
rien faire contre des cheminots parce que, à cause d'évé­
nements indépendants de leur volonté, des trains condu i­
sant les troupes au combat n'arrivent pas au moment vou­
lu. Et on a beau les remplacer par des soldats, le boulot se 
fait encore moins bien ! Merde, c'est ça qui désorganise un 
pays et ddémoralise les forces de répression ! Certaine 
ment plus que les types sur les toits qui descendent les soi 
dats comme des lapins. Il ne faut pas oublier que les sol­
dats qu'on a en face, ils ont les mêms origines que nous, ce 

·11 sont des ouvriers, des paysans ... On leur bourre le crâne, 
oui, mais quand ils se trouvent en face d'une foule de fern 

mes, d'enfants, de vieillards et d'hommes, les mainsnues, 
sans violence ni haine, il y a vraiment de quoi être démora­
lisé ! Ça pourrait être leur femme, leurs enfants, leurs pa­
rents ! Pourquoi tireraient ils sur cette foule ? Par contre 
s'il y a des mecs en face d'eux, avec des flingues et qui s'a­
musent à leur tirer dessus, alorslà, ils ne font pas de ca­
deau ! C'est normal, ils ont été conditionnés pour celà ! 

Bien sûr dans le tas, il y a toujours des sadiques, des 
fous sanguinaires qui prennent plaisir à faire feu sur une 
foule sans défense. C'est aussi pour celà qu'il faut suppri­
mer l'armée, il faut éviter que des gens comme ça qui psy­
chiquement parlant sont des malades qu'il faut soigner, 
puissent s'entraîner en toute impunité à jouer à la guerre 
et recevoir les honneurs parce qu'ils ont commis des cri­
mes sous l'uniforme. 

Les pacifistes n'oublient pas que, en Martinique, àDji­
bouti ou ailleurs des gens subissent, souvent trés dure­
ment, l'agression impérialiste française, les exemples que 
nous donne le copain sont trés frappants, mais ils pensent 
et je le pense aussi, que c'est en agissant partout où se 
trouve cet impérialisme (pour nous en métropole) qu'on 
pourra véritablement débloquer la situation. Et agir, pour 
nous, c'est travailler pour le désarmement et la suppres­
sion de tout ce qui entraîne cet impérialisme. Mais ce n'est 
pas en descendant des soldats français à Djibouti ou en 
lynchant des légionnaires qu'on pourra arriver à quelque 
chose. On verra simplement se radiner des troupes d'élite 
toute fraîches et spécialement entraînées pour ces opéra­
tions de maintien de l'ordre. 

Le copain de St Joseph admet «qu'on sera toujours in­
férieur à eux sur le plan strictement matériel ».Ce qui ne 
l'empêche pas d'ajouter qu'il faut continuer dans la voie 
de la violence, en empruntant les méthodes de ceux que 
nous combattons. Il veut se battre sur deux fronts, le poli­
tique et le militaire. C'est là qu'il fait la plus grosse 
erreur, lui qui rejette « l'avangardisme des organisations 
marxistes», il met le pied en plein dedans. Il céera une é­
lite de «combattants de l'ombre» complètement coupée 
dé la population, car elle répondra avant tout à un souci 
d'efficacité, de silence, de discipline. Je pense à l'attentat 
contre Carrero Blanco. Dés l'annonce de la mort de ce tor­
tionnaire, tout le monde, des pacifistes aux « violents », a 
poussé un « ouf» de soulagement. Mais on a vite dé­
chanté ! La repression s'est abattue, atteignant un paro-. 
xisme. Et contre qui ? La plupart des fois contre des gens 
totalement étrangers à l'affaire et qui avaient_ eu le coura­
ge de travailler à visage découvert, contre des mecs qui 
militaient activement dans les usines, les quartiers, les 
universités et qui risquaient leur vie chaque jour. Car en 
Espagne, on risque autant de se faire descendre en distri­
buant des tracts dans la rue qu'en posant des bombes dans 
les commissariats. Et c'est la branche dite « politique » 
qui a le plus trinqué ; il suffit de penser à Eva Forest et à 
d'autres camarades qui sont encore en tau le, alors qu'on 
n'a toujours pas trouvé les véritables auteurs de l'attentat. 
En accomplissant des actions violentes, qui ne peuvent 
être comprises par les masses, soit par l'horrible de la 
chose (se rapporter au récent attentat contre Le Pen qui a 
faillit coûter la vie à un bébé de 12 mois) soit parce que 
les mass-médias se demerdent pour arranger la sauce 
(internationale du Terrorisme qui a réuni en Corée du 
Nord tous les anarchistes de la planète pour préparer une 
vague d'attentats.) on ne fait que régresser la « révolution 
dans la tête des gens ». Et qui plus est, on est responsable 
de l'arrestation, de l'assassinat de personnes qui, elles 
travaillent réellement en « profondeur » et auprés des 
rnasses. 

Dans la situation historique que nous connaissons, it' 
crois qu'il est vain de croire que la solutton «violente» 
sera le remède à notre asservissement. La non-violence, 
qui ne fait aucune distinction de races, de sexe ni d'ages, 
pourra, elle seule, permettre aux gens d<> nrP.-,rfre leur des-



tinée en main. La révolution violente n'est reservée qu'à 
une minorité d'individus, de combattants qui se coupent 
tôt ou tard des masses, et c'est pour celà que je la rejette 
totalement. 

1 

1 ~REPONSE 
AU CAMARADE 

t DE SAINT JOSEPH 
Comme le dit le camarade de St Joseph, la violence est 

la base du système, son moyen de se perpétuer. En celà, 
nous sommes absolument d'accord. Et c'est d'ailleurs pour 
celà que nous voulons déplacer le combat sur un tout au­
tre terrain. En effet, le système en nous acculant à l'u· 
tilisation de la violence, nous met en position d'infëriori­
té (oh combien). N'est-ce pas la bourgeoisie qui détient la 
totalité du pouvoir économique, militaire et policier? Que 
peut faire dans cette situation une infime partie de la po-

~. pulation, même armée, face à l'immense pouvoir de répres­
sion de l'Etat. (troupes dotées d'armement ultra-sophisti­
qué et sans limitation matérielle du fait de sa puissance fi­
nancière) r En tant que militants non-violents, nous ne négligeons 
pas la « réaction que ne manquera pas d'avoir la bête accu-

~ lée »,mais comme nous l'avons déja dit, l'affrontement ar­
mé nous paraît être largement en notre défaveur. C'est 
pourquoi nous pensons devoir déplacer le combat sur un 
terrain qui permettra : 

1 ) la participation du plus grand nombre 
2) de placer la lutte en tous les domaines et non plus 
excutusivement sur le plan militaire. 
II est bien clair que pour nous, militants non-violents 

du MAN, la non-violence n'est pas une fin en soi, mais un 
moyen d'accéder au socialisme auto-gestionnaire. Moyen 
d'autant plus approprié qu'il répond aux éxigences d'un 
tel socialisme. Et ce, par opposition à la lutte armée qm 
necessite une organisation basée sur la hiérarehie (avant-

' ·garde coupée de la population pourqui elle pense et com-
1. bat) 

Nous pensons donc que l'ultime affrontement avec ~e 
pouvoir se prépare par les luttes que nous menons et me­
nerons pour son renversement. C'est ainsi que les luttes 
telles que LIP, LARZAC, ... sont des moyens de rendre 
crédibles aux yeux de l'opinion publique les méthodes 
d'action non-violentes. 

li ne suffit pas de faire référence à des exemples his­
toriques (Danemark, Tchécoslovaquie ... ) mais plutôt de 
redonner à la non-violence sa vraie dimension politique en 

1 .. tenant compte de la réalité d'un pays, pour nous la France 
. ·,.actuelle avec toutes les forces en présence (syndicales, po­
t~ •• fitiques ... ). Car il est bien évident que la non-violence n'est 
1 · pas un stéréotype que l'on plaquerait sur n'importe qu~l 
\( problème de n'importe quel pays, ~ais qu'elle est parti_e 
F< intégrante de la vie politique et sociale du pays concerne. !L. • C'est d'ailleurs pour celà _q~e, en ta1_1t que non-viole~ts 

~. ...français, nous sommes amenes a soutenu des luttes armees 
.. '(Afrique du sud, Chili, Liban ... ) ou non spécifique~ent 
. non-violentes (Corse, syndicats de soldats ... ), le choix de 

\1 la forme de ces luttes dépendant d'une autre réalité que 
.~ ·· celle, française qui est la nôtre. 
~. . Nous vous avons donc exposé quelques raisons qui 
'r nous ont fait choisir la non-violence. Mais il faut bien re­
:i • connaître que la non-violence, en France, n'en est aujour­
~ .• d'hui qu'à ses balbutiements. Ses chances de réusssite dé­
:. . pendront donc du nombre de personnes qui daigner~nt 
1: ; lui accorder .crédit. Car, de même q\'e ,l'on ne s'irp.provise 
• .. pas soldat, ta non-violence se constrUit a travers toutes nos 
,J. ~ · lUttes quotidiennes. 
,""','!-~·· ' 

:'~ !'! . Des non-violents du MAN-LYON le 30-11-76 

Violenee 'et Non-Violenee 

dans l'insurrection 

hongroise de 56 
L'insurrection hongroise de 1956, que cite le copain de 

I'UPF constitue en effet une expérience, chèrement payée 
par le peuple hongrois, des différents moyens et des diffë­
rentes possibilités qu'offrent la « violence » et la « non­
violence ». Sans prétendre en faire une analyse approfon­
die on peut poser quelques points de repères. 

1 ) Il est exact que l'insurrection populaire hongroise a 
largement et spontanément usé de ce que l'on appelle ac­
tuellement la « tactique non-violente ». D'abord en direc­
tion de la police ordinaire et des forces armées hongroises. 
Par exemple, devant le siège de la radio le soir du 23 octo­
bre, où des unités de l'armée hongroises avaient été envo­
yées pour réprimer la manifestation. Entourés de manifes­
tants, obligés de discuter, les soldats ont abandonné leurs 
armes, se sont débandés. Ensuite en direction ~es troupes 
russe d'occupation qui dans quelques cas ont fraternisé 
avec les manifestants. D'une manière générale les 8 jours 
de révolte se sont traduits par la combinaison spontanée 
d'une tactique non-violente de masse (manifestations 
non-armées, discussion avec les soldats ... ) et des actions 
violentes armées contre la police politique (les A VO) et les 
troupes russes. 

Cette pratique non-violente de masse déterminante 
dans le succés provisoire de l'insurrection s'explique par 
des donnés objectives trés précises : l'ampleur de la révol­
te, du refus de l'ordre existant qui en mobilisant toute la 
P'opulation a décomposé littéralement les appareils chargés 
du maintien de l'ordre ; l'Etat face à la révolte généralisée, 
au refus de tout un peuple de valider les rôles habituels de 
travail, de consommation, de loisir, de soumission etc ... a 
tout simplement cessé d'exister. 

Constatons seulement le caractère exceptionnel et pas­
sager de ce soulèvement : lâ dissidence de la totalité de la 
société civile par rapport à un Etat liée à celle ci culturel­
lement, familialement, et en même temps totalement in­
féodé à l'étranger (c'est la combinaison de ces deux fac­
teurs qui explique en grande partie la faiblesse de cet Etat 
face à la révolte). 

Si la révolution hongroise avait pu durer, on aurait vu, 
inmanquablement ressurgir des conflits de classes au sein 
même de la société civile, entre les ouvriers, les anciennes 
et les nouvelles classes moyennes, les paysans ... et le rap­
port entre tactique non-violente et taCtique violente se 
serait alors posé dans des termes três différents. . 

2 ) Une fois reconnue l'importance décisive de la tac­
tique non-violente, ou plutôt des rapports non-militaires 
dans le succés initial de l'insurrection on doit ajouter aus­
sitôt que sans l'action des groupes . armés ce succés était 
impossible. 

Aussi désintégré était il, l'Etat hongrois pouvait encore 
s'appuyer sur une police politique peu nombreuse mais 
disciplinée et surtout sur les troupes russes, troublées par 
les événements mais ne risquant à aucun moment de se 
dissoudre comme l'armée hongroise. 

Face à ces unités disciplinées, fortement armées, qui 
tenaient les points stratégiques, les ministères, les centres 
de communication, et qui disputaient par les armes, la rue 
aux manifestants, ceux ci ne pouvaient rien, que se faire 
tuer en laissant au temps le soin de rétablir l'ordre éta-11 
tique(l) .. 

j 
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En harcelant les russes et la police politique, les grou­
pes armés ont contribué de façon décisive à démoraliser 
des unités répressives sensibles aux seuls arguments de for­
ce, et finalement à obliger les russes à retirer leurs trou­
pes. L'insistance du gouvernement Nagy à demander aux 
insurgés de déposer leurs armes montre que là se jouait le 
sort même de la révolution pendant les 8 premiers jours de 
l'insurrection. 

3 ) Ce côté violent des événements a donné lieu à des 
éxêcutions, à des massacres même (comme au siège du 
parti où périrent des communistes comme Mezô pourtant 
acquis à l'insurrection) qui ne peuvent réjouir personne. Il 
faut seulement signaler que les groupes armés n'y sont 
pour rien. C'est la foule en colère qui a lynché les AVO et 
à moins de constituer un service d'ordre particulièrement 
puissant et «violent» vis à vis de cette foule (impossiblè 
de toute façon) on ne voit pas comment des non-violents 
intégraux auraient pu garder au soulèvement de masse son 
caractère pacifique. 

4) Les événements qui ont suivis le retour de l'armée 
russe (des unités venues de Sibérie, ignorantes de ce qui 
c'était passé, ne sachant pas où elles étaient .. ) offre égale­
ment des éléments de réflexion pour tous ceux qui se ré­
clament de la non-violence et du pacifisme. 

Le 4 novembre 1956le gouvernement Kadar repose en­
tièrement sur les baïonnettes d'une force armée étrangère. 
Sa tâche? Reprendre le contrôle d'une société dressée 
tout entière contre lui, recréer de toute pièce un appareil 
d'Etat puisque les lambeaux de ce qui restait de ]'ancien, 
sous Nagy, ont été définitive.ment emportés par la seconde 
intervention soviétique. 

Nous sommes, concrètement, dans la situation même 
que posent, théoriquement les partisans du désarmement 
unilatéral ; d'un côté une armée étrangère de l'autre une 
société totalement désarmée militairement parlant mais 
entièrement mobilisée' et organisée d;ms un refus de l'oc­
cupant. 

Le dossier de ce numéro fournit des documents sur cet­
te situation exceptionnelle, due à un concours de circons­
tances exceptionnelles. 

La société hongroise, comme la chévre de monsieur Se­
guin, résistera deux mois à la volonté de la force coercitive 
extérieure. Fin décembre les derniers conseils ouvriers 
sont dissous, tous ceux qui ont pris sùr eux d'organiser 
cette gigantesque résistance passive et active sont fusillés 
ou en prison. 

Depuis 20 ans, sous la présidence de Kadar, l'ordre rè-
12 gne en Hongrie. 

LE GI'S COMMUNIQUE. 

Du côté de Metz 
Philippe Guyen, Claude Besnard, Jean Luc Stote, Di­

dier Laffont, incarcérés à la maison d'arrêt M.Barrés. · 
On peut leur écrire, on peut écrire à Cochard, directeur 

de la justice militaire et de Ja gendarmerie nationale, afin 
d'éxiger la libération de Jean Luc Stote. Il est recomman­
dé d'écrire un double pour « Le Monde » 
Adresses: Cochard 35.rue St Didier 75016 PARIS 

Le Monde 5 rue des Italiens 75427 PARIS 
CEDEX 09 
Maison d'arrêt Maurice Barrés B.P. 1071 
57038 Metz cedex. 

Du côté de Romans 
La quasi-totalité des 44 manifestants du 11 novembre 

1975 sont passés le jeudi 4 novembre en procés à Greno­
ble. 

Dans un premier temps le tribunal correctionnel de Va­
lence les avait condamné à 500 Frs d'amende, motif? En­
trave à la circulation. 

Dans un deuxième temps la cour d'appel de Grenoble 
a confirmé le jugement du tribunal de Valence. 

Troisième temps Paieront ils ? 
Gabriel des Pomeys Anselme, juge d'instruction à Va­

lence, poursuit activement l'instruction ouverte ·contre 
cinq camarades de Romans, pour : 

Injures à l'Armée 
Incitation à la désertion et à l'insoumission 

Du côté de Roanne 
Noêl Cugnet aprés avoir demandé un statut d'objec­

teur de conscience et n'avoir obtenu qu'un refus à sa de­
mande a refusé trois fois de partir et fut déclaré insoumis 
le 18 aout. Le 2 novembre il s'est rendu aux autorités 
militaires: A partir de ce moment là le petit jeu habituel, 
cellule, bureau, cellule, bureau. Pendant cette partie où 
il n'y a qu'un gagnant, les autorités militaires en profi-

. tent pour glisser une provocation à la désobéissance. Com­
me Noël a de la suite dans les idées, aujourd'hui il risque 
deux ans de taule. 

Des pétitions seront à la dispositions de toutes les person 
nes qui voudront bien les remplir ou mieux, les faire rempliE 

Pour tout renseignement, écrire au journal, qui transmett 

Du côté de Pithivier (Loiret) . 
Depuis le 4 octobre un camarade C.Cabaret est déclaré. i 

par les autorités militaires lnoumis, un comité de soutien 1 

s'est monté à Pithiviers. 1 



LES CONSEILS, OUVRIERS 
Le vingtième anniversaire de l'insurrection hongroise contre la domination russe et son satellite étatique hongrois 

aura été surtout marqué à Lyon par une vaste campagne d'affiches des fascistes du PFN, cloturée par un meeting. (1) 
Il n y a rien d'étonnant à ce que les fascistes utilisent la révolution hongroise pour s'efforcer de mobiliser autours 

d'eux l'opinion publique contre la «menace communiste» en France. Le «communisme» des pays de l'est leur a 
offert là une occasion en or de cacher leurs bottes et 'leurs treillis militaires derrière les manteaux des insurgés hon­
grois. 

A notre avis ils ne trompent personne. Les anciens paras d'Algérie, les léches-bottes de l'armée française, les ad­
mirateurs des camps d'extermination nazis, des divisions blindées SS, ne feront croire à personne qu'ils peuvent être 
émus un tant soit peu par les insurgés en haillons qui ont affronté en 56 les divisions blindées soviétiques. 

Les camps nazis et les camps soviétiques, la wermarcht et l'armée rouge, les troupes d'occupation en tchécoslova­
quie et les nostalgiques de l'occupation française en Algérie, c'est bonnet blanc et blanc bonnet, des gens du même 
bord, du même côté du manche, de la trique, celui du pouvoir. 

Que l'affrontement politique entre deux tenants du totalitarisme d'Etat conduise chacun d'entre eux à commé­
morer les insurrections populaires contre l'autre c'est de bonne guerre, de la bonne guerre de politiciens. Les insur­
rections populaires sont habituées à être récupérées par ceux contre qui elles ont lieu. La célébration de la révolte 
hongroise par les fascistes n'est pas plus scandaleuse que la visite des staliniens au mur des fédérés. 

Ce qu'il ne faudrait pas c'est que le soutien desfascistesfasse croire que finalement la révolte hongroise n'était pas 
une insurrection populaire, seulement le complot bien mené des nostalgiques du capitalisme musclé ... comme le di­
sent les bureaucraties des pays de l'est. C'est cette fausse impression que le dossier qui suit voudrait effacer. Com­
ment ? Tout simplement en rappelant les faits et en donnant à lire quelques documents qui, sans phraséologie et sans 
lyrisme, montre le caractère ouvrier et révolutionnaire du soulévement hongrois de 1956. 

Pendant 10 jours, la conquête de la rue par les jeunes ouvriers armés des banlieues de Budapest, la dissolution de 
l'armée hongroise, la grève générale dans tout le pays, ont fait disparaître comme par enchantement la formidable 
machine étatique qui écrasait l'ensemble de la société. A l'occasion de cette disparition tout le monde a pu parler en­
fin librement, y compris les fascistes, c'est à dire principalement un vieux cardinal, Mindzenty, tout droit sorti du 
moyen age. Mindzenty, c'est le seul «insurgé» dont peuvent se réclamer les nazillonslyonnais. La rue était aux 
mains des ouvriers, les usines aussi, les champs aux mains des paysans. La scéne politique elle, restait vide; que ce vi­
de ait attiré beaucoup de monde y compris les débris des vieux partis réactionnaires et les jeunes turcs du nationalis­
me intégral, aucun doute là-dessus, mais le malheur pour tout ce petit monde c'est que l'insurrection hongroise ne 
s'est pas contentée de détruire l'Etat de Gero et de Kadar en laissant aux spécialistes de la marche au pas le soin de 
rétablir l'ordre capitaliste et chrétien. 

Dés le 25 octobre, un jour et demi aprés le début de l'it;surrection, l'ensemble de la Hongrie, dans chaque localité, 
dans chaque entreprise, chaque administration, chaque corps de métier, s'est couverte de conseils, de comités,« leurs 
noms différent,écrit Szabad Nep le 28 octobre, mais ils se ressemblent tous en ce sens qu'ils représentent des organes 
populaires, créés spontanément à la suite de la naissance d'une nouvelle démocratie dans le pays». 

Les conseils s'emparent de la totalité des prérogatives publiques, ils affirment bien haut sans la moindre exception 
leur volonté de ne laisser à personne le loisir de profiter de la révolution, d'empécher en particulier le retour des an­
ciennes forces capitalistes et fascistes et de construire un socialisme «à la manière hongroise ». Le peuple hongrois 
ne venait pas de détruire la dictature de Gero pour rétablir la vieille dictature d'Horthy et des crois fléchées.(2) 

C'est ce gigantesque effort d'organisation et de prise en mains de tous les rouages de la société que les documents 
qui suivent s'efforcent de montrer. Le manque de place nous oblige à ne donner qu'une image bien incomplète. Si 

. ça nous est possible nous ferons paraitre une brochure plus détaillée ultérieurement. (3) · 

(l) Signalons malgré tout que les organisations trotskystes ont e;· 
sayé de faire connaitre ce que jitt véritablenrent l'insurrection hon­
groise. 

RAPPEL DES EVENEMENTS 

22 octobre 1956 :meetings dans toutes les universités, des résolu­
tions sont votées réclamant l'égalité entre la Hongrie et l'URSS, la 
publication des traités économiques, J'autonomie ouvrière, le re­
tour de Nagy au gouvernement. Une manifestation est décidée 
polir le lendemain ; des délégations sont envoyées dans les usines, 
des jeunes ouvriers viennent dans les facultés chercher le texte (k' 
résolutions. 

(:!) Le régent Horthy et le mouvement fasciste des « croix flé­
chées» a fait régner pendant vingt ans unè'iévère dictature sur le 
peuple hongrois. 
(3) A lire également dans le cadre de la discussion sur la violence 
l'article « Violence et Non-violence dans l'insurrection hongroi­
se» 

23 octobre :interdite pujs autorisée par le gouvernement, la mani­
festation rassemble en fin d'aprés midi 100 à 150 mille manifes­
tants ; étudiante au départ elle se grossit à partir de 17 heures des 
ouvriers qui sortent des usines. · 

20 heures :le gros de la manifestation reste place du gouverne­
ment, réclamant le retour de Nagy au gouvernement ; une partie 
des manifestants se rend au monument Staline, la statue est abat­
tuc, une délégation se rend au palais de la radio pour faire lire les 
résolutions. Refus de la radio qui est gardée par cinq à six cents 
A VH (police politique) ; vers 23 heures la police ouvre le feu sur 
les manifestants qui essaient de pénétrer dans le palais de la radio ; 
des unités de l'armée hongroise, envoyées en renfort, se laissent 
désarmer par les manif'estant' ou passent de leur côté ; des ou-13 
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vric:rs rctourn..:nt v-:rs les usines où les equipes de nuit arrêtl'nt k 
travail, et s'emparent dc:s dépots d'armes de la milice ouvrièr~· ct 
des stocks des usines d'armement ; un peu partout dans Buda~ 
pest des combats s'engagent contre la police politique. 

24 octobre :la radio annonce la nomination de Nagy à la têt.: du 
gouvernement, la promulgation de la loi martiale ct l'appel de 
Nagy à l'armée russe qui est intervt:nue à l'aube contre les insur­
gés. Les combats et les manifestations continuent ; les insurgés 
harcellent les russes ct tiennent les quartiers autours des eascrm:s 
et dans les banlieues ouvrières. 

25 octobre :Gero, secrétaire du parti est démis de ses fonction et 
remplacé par Kadar. Nagy et Kadar promettent des réformi.'s, mais 
demandent aux insurgés de déposer les armt•s. Les combats conti­
nuent contre l'armée russe ; les premiers conseils ouvriers sont 
créés dans les usines. 

26 octobre :A Budapest le colonel Malétcr, envoyé combattre les 
insurgés avec une unité blindée, passe de leur côté ; il tient la ca­
serne Killian, la .plus importante de la ville. Kopacsi, préfet de la 
police de ville, passe également du côté des insurgés et fait distri­
buer des armes aux étudiants en s'efforçant de constituer des uni­
tés disciplinées, reliées à la préfecture. En province, dans toutes 
les villes, des comités révolutionnaires, composés de délégués des 
conseils ouvriers et des représentants de 1 'armée et des paysans 
prennent Je pouvoir et désarment la police poli.tique. Radio Mis­
koc ct radio Gyor sont aux mains des insurgés. les premières 
délégations sont envoyées au gouvernement Nagy qui fait de nou­
velles promesse ct s'efforce de là ire déposer les armes. 

27 octobre: formation d'un gouvernement national, Nagy a fait 
appel aux anciens partis démocratiques. Il recoit sans cesse de nou­
velles délégations des conseils ouvriers et révolutionnaires de pro­
vince. 

28 octobre :Nagy, à la radio admet que le mouvement n'est pas 
contre-révolutionnaire, les russes se retirent de Budapest; Je .gou­
vernement s'efforce de prendre le controle des insurgés en créant 
la garde nationalc. 

:9 octobre :Nagy dément avoir proclamé la loi martialc ct app<.:­
lé les russes. Malgré des réserves, l'cnscm ble des conseils révolu­
tionnaires affirment leur soutien au gouvernement Nagy ; les dé­
légations affluent à Budapest. Le cardinal réactionnaire Mindzenty 
~st libéré. Les anciens partis de droite sc reconstituent. Radio eu­
rope libre (propagande américaine) s'efforce de jeter Jc discrédit 
sur le gouvernement Nagy. Constitution à Gyor du Conseil Natio­
nal de Transdunabie, s'appuyant sur les conseil ouvriers et qui ten­
te d'étendre Je mouvement aux pays limitrophes. 
31 octobre: radio Moscou annonce qu..: Je gouvernement russe est 
prêt à négocier le retrait de ses troupes. les conseils dl' province si­
gnalent l'arrivée de nouvelles unités russe en Hongrie. 

1er novembre : aftlux des troupes russe, protestation de Nagy, 
plainte à l'O.N.U. et déclaration de la neutralité de la Hongrie. Na­
gy ét Kadar annoncent la fondation d'un nouveau parti, k parti 
socialiste hongrois. A gyor le conseil révolutionnaire fait disperser 
un meeting organisé par les partis de droite. 

2 novembre :les conseils ouvriers des grandes u sines de Budapest 
décident la reprise du travail pour Je 5 novembre. Le conseil révo­
iutionnaire de Borsad-Miskolc réclame la constitution d'un conseil 
révolutionnaire national constitué par les conseils révolutionnaires 
ct les conseils ouvriers en remplacement de J'ancien parlement. 

3 novembre: remaniement du gouvernement Nagy. Maléter est res­
ponsable des forces insurgées. Discours à la radio nationale (con­
trolée par le gouvernement) du cardinal M indzenty. Radio Europe 
fibre lance le mot d'ordre :« Mindzenty au pouvoir! ». Malétcr ct 
les chefs militaires des insurgés, invités à venir négocier le départ 
des troupes russes, sont arrétés. 

4 novembre :les russes attaquent Budapest. Kadar disparu d..:puis 
quelques jours annonce 'qu'il a pris la tête d'un gouvernement ou­
vrier et paysan soutenu p~ les russes. Reprise des combats dans 
tout le pays. Nagy se réfugie à l'ambassade de Yougoslavie. 

5-12 novembre :poursuite des combats, les dernières résistances 
ont lieu à Pecs où les mineurs se retirent dans Jcs contreforts du 
mont Mcckscn et continuent de harc!eler les convois russes, et 

14dans Je quartier ouvrier de Csepel à Budapest. 
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12 novcm hrc :le comité révolutionnaire d"Lijpc·st (autre banlieue 
ouvrière de Budapest) lance un appel pour la formation d'un cPn­
scil ouvrier central. 

13 nov~mbre :une délégation de plusieurs conseils ouvriers de 
Budapest est reçue par Kadar qui ne veut donner au)< conseils 
qu'un pouvoir économique. Une réunion autour de Miklos ginws 
et Balacs Nagy crée la « ligue des socialistes hon!!rois ». La grève 
générale est totale depuis le 4 novembre. 

14 novembre: fin des combats. le conseil ouvrier central du 
grand Budapest (ensemble de l'agglomération) est constitué sous la 
présidence de Balazs. Il rencontre Kadar, maintient toutes ses 
revendications (départ des russes, refus de rl'connaitre le gouver­
nement Kadar) mais décide devant la situation catastrophique de• 
Budapest la reprise du travail. 

15 novembre: Balazs, président du conseil est démis de ses fonc­
tions pour avoir sem blé interpréter le mot d'ordre de reprise du 
travail comme une reconnaissance du gouvernement Kadar ; le 
conseil doit aller s'expliquer devant les assemblées d'usine mécon­
tentes. Devenyi de Csepel est nommé président. Les russes organi­
sent ks arrestations ct les déportations vers l'URSS. Fn province 
double pouvoir entre les conseils révolutionnaires d'un côté et la 
police politique ct permanents du parti soutenus par l'armée russe 
de l'autre. 

19 novembre: convocation de tous les délégués des conseils de 
province pour la constitution d'un conseil ouvrier national. l·:n 
province la grO:vc est toujours totale.· 

21 novembre :l'armée russe cm pèche la réunion de se tenir; une 
partie des délégués parvient cependant à sc réunir ; affrontement 
violent entre les délégués de provinœ ct ceux de Budapest, les pre~ 
mit•rs reprochant au'< Sl'Conds d'avoir repris le travail. Le conseil 

. du Grand Budapest entérine le mot d'ordre de grève de 48 heures 
lancé par les ouvriers devant l'intervention des russes contre leurs 
délégués. Une liaison permanente est mise en plaœ entre le con­
seil du grand Budapest et les conseils de province. Le président 

Devcnyi, estimé trop tiède est démissionné ct remplacé par Rac-1.. 
un ouvrier de 23 ans, Bali ct kalocsaï sont nommés vice-présidents. 

23 novembre :pour commémorer l'anniversaire de la révolution, le 
conseil central décide que pendant une heure personne ne sortira 
dans les rues de Budapest. Déploiement des troupes russes. 

4 décembre :les assemblées d'usine proposent pour l'anniversaire 
de la deuxième intervention soviétique d'organiser une manifesta­
tion dans Budapest. Le conseil central propose que seules les fem­
mes y participent. 

5 décembre : Miklos Gimes est arrété; la police essaie d'arréter 
Racz et Bali qui parviennent à se réfugier dans leurs usines: devant 
ia résolution des ouvriers les forces de police n'osent pas intt:rve­
nir. Arrestation d'un grand nombre de membrt:s des conseils ou­
vriers. 
9 décembre :une grève générale de 48 heures est décidée pour 
protester contre la répression. Le gouvernement décide la dissolu­
tion du conseil du grand Budapest« dont les membres préféraient 
,·occuper exclusivement des questions politiques pour construire 
un nouveau pouvoir à opposer aux organes éxécutifs de l'Etat». 

Il déœmbre :grève générale. Convoqués par Kadar «pour discu­
ter» Racz ct Bali quittent leurs usines ct sont arrétés au parle­
ment. Le comité révolutionnaire des intellectuels est dissous. 

13 décembre :les u~incs de Béloiannis poursuivent la grève pour 
protester contre l'arrestation de Racz et Bali. Partout dans le pays 
le gouvernement appuyé par les russe reprend le controle politicier 
de la population; nombreuses arrestations des délégués aux con­
seils ouvriers. 

17 décembre : premières condamnations à mort. 

tl et 12 janvier :les ouv.,iers de Csepel se méttent en grève. La po­
lice intervient, un mort, les chars russes cernent Csepel (le plus 
gros quartier ouvrier de Budapest). 

septembre 1957 :dissolution des derniers conseils ouvriers. Napza­
badzag le journal du parti dénonce les conseils ouvriers comme é­
tant une « création contre-révolutionnaire ». 
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ce que furent 
les' conseils ouvriers 

Nous publions ci-dessous des extraits du témoignage de 
Ferenc toke, vice président du Conseil Central Ouvrier du 
Grand Budapest en 1956. 

Le conseil ouvrier de la fabrique d'appareillage té­
léphonique. 

Je suis issu d'une famille ouvrière. Trés jeune, j'ai com­
mencé à travailler comme apprenti à l'usine d'appareils de 
TSF Orion. Reçu compagnon, je devins ajusteur-ou tilleur. 
mais désireux de continuer des études qui, jusque là. 
avaient été trés sommaires, je m'inscrivis à des cours du 
soir. Gràce à quoi je fus versé dans les cadres en qualité 
de chronométreur, profession qui certes. n'est pas popu­
laire en Hongrie. Néanmoins lorsque, pendant la révolu­
tion. on procéda aux élections du Conseil Ouvrier de mon 
entreprise -je travaillais alors à la fabrique d'Appareilla­
ge Téléphonique qui employait 3.000 ouvriers- je me 
trouvais en tête de liste avec une confortable avance de 
voix sur les autres ... 

A prés les événements du 23 octobre 19 56, cessant dL· 
participer aux combats insurrectionnels, je me rendis à 
mon usine. C'était je crois. Je 25 octobre. Sur les 3.000 
travailleurs de l'entreprise. quelques 800 étaient réunis 
au foyer culturel. Sur J'estrade avaient pris place le direc-

te ur, le secrétaire du parti, le président du comité d'usine 
ct quelques autres fonctionnaires, c'est à dire les perma­
nents. Dans la salle, des ouvriers. Les cadres dirigeants es­
sayaient de mettre sur pied un conseil ouvrier. En effet, le 
Conseil National des syndicats venait de prendre une ini­
tiative, approuvée par Je comité central du parti en vertu 
de laquelle on elevait former un conseil ouvrier dans cha­
que usine afin que les travailleurs aient un droit de regard 
plus étendu sur la marche de l'entreprise pour qu'ils diri­
gent réellement les usines. Ce fut la forme officielle des 
mesures prises. par lesquelles ils ont voulu garder leur 
place, tout comme là où - étant les initiateurs- ils 
pouvaient rester du côté du feu. Mais les conseils ouvriers 
ont été formés dans un temps de critique où rien ne 
pouvait être imposé aux ouvriers. L'esprit libre de la 
révolution fut tellement fort que l'ouvrier voulant un 
changement ne désirait aucunement accepter une décision 
émanent de-Gero ... 

Le conseil ouvrier élu comprenait 25 membre environ. 
Chaque département de l'usine en avait élu deux ou trois. 
Ceux qui venaient des ateliers étaient tous des manuels, 
ceux qui représentaient les bureaux étaient des employés. 
Au total 19 des membres du conseil étaient des manuels. 
Nous l'avons considéré comme conseil provisoire. car de 
3.000 travailleurs n'étaient présents que 800 ... 

15 



Je dois préciser que 50% environ ~es membres du ~Oil· 
;;eil ouvrier étaient des jeunes de 23 a 28 ans. Ils ava~ent 
participé aux diverses actions révolutionnaires, a~x mani­
festations au déboulannage de la statue de Stahne, aux 
combats devant la radio etc ... Quelques uns avaient suvi 
des cours du soir à l'université. Par leur envergure et leur 
esprit révolutionnaire, ils avaient réussi à entrain~r lestra­
vailleurs de l'usine. Les travailleurs plus agés avaient sou­
vent dit que si les jeunes étaient capables de déclancher 
une telle lutte glorieuse, ils seraient certainement capables 
et dignes de représenter les travailleurs. Parmi ce~ _ « an­
ciens» on comptait chez nous de nombreux m1htants 
syndicalistes ; certains avaient fait de la prison sous l'an­
cien régime ; voire -sous Rakosi, mais pour la plupart ils é­
taient d'avis que c'était aux jeunes de prendre la relève ... 

Dés le 2 et 3, nombreux étaient les travailleurs qui 
s'étaient présentés pour aider à réparer les dégâts, car il y 
en avait eu. On avait l'impression qu'il se rendaient com­
pte qu'ils travaillaient pour eux. Quelques uns me dire que 
jusque là tous les concours d'émulation avaient été orga­
nisés sous la contrainte. Mais si les événements suivaient 
le cours qu'ils venaient de prendre, eux mêmes organise­
raient l'émulation au travail, et ils obtiendraient des rende­
ments effectifs comme on n'en àvait jamais vus. Le same­
di 3 novembre, les travailleurs de l'usine prirent la décision 
de reprendre le travail, le lundi suivant. Lors de cette réu­
nion, nous avons désigné l'équipe dirigeante de chaque­
atelier, ordonné J'organisation du travail de façon à éviter 
tout à-coups dans la production. A la fin de la journée 
nous nous sommes séparés avec la volonté de commencer 
la production le surlendemain. Nous ·avons essayé d'éviter 
la légèreté fatale de tout transformer d'un seul coup, car 
les ouvriers savaient qu'un des vices du régime rakosiste 
fut le changement et le remplacement continuel des diri­
geants techniques. Nous avons voulu voir comment fonc­
tionnait le mécanisme aprés avoir supprimé quelques pos­
tes considérés comme importants. Nous aurions ensuite la 
possibilité de rectifier les fautes de détails, de supprimer 
les bureaux hors proportion, d'évincer les mouchards et de 
pourvoir l'usine de cadres techniques qualifiés. Notre but 
fut donc de ne pas bouleverser la vie de l'usine du jour au 
lendemain mais d'assurer une transition calme et graduel­
le à la production normale. Dans leur mémorendum adres~ 
sé au gouvernement les ouvriers ont exprimé le désir de 
devenir propriétaires de l'usine; ils voulaient la diriger 
comme étant la leur, la main tenir en bon état. Le conseil 
ouvrier ne pouvait prendre aucun mesure irréfléchie, car 
il devait immédiatement en répondre devant les travail-
leurs. · 

Le conseil ouvrier fut constitué de telle manière que. 
sauf son président et son secrétaire, il ne comportait au­
cun membre permanent. Chacun de ses membres devait 
participer à la production avec les autres ouvrier~, et, 
aprés le travail, assurer le fonctionnement du <:onseil, te­
nir les réunions etc ... Les membres du conseil devaient 
rendre compte chaque jour, des événements politiques. 
Je.s affaires de l'usine et de leur propre travaiL.. · 

Le 4 novembre au matin; nous fûmes réveillés par la 
cannonade soviétique. La deuxième intervention soviéti­
que allait bouleverser tous nos plans. Du coupJC;s ouvriers 
des usines se retroi.lvérent en état de grève :_nous<avions 
convenus en effet que si des événements CÇ>ntraires sui;Ve- _ 
naient la grève serait poursuivie sans qu'on ait besoin de 

16prendre une nouvelle décision à ce sujet; .. 
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Manifestants « fascistes hongrois » sur un tank « so­
cialiste-soviétique » 

Création du conseil central du grand budape·st. 

Avant la seconde intervention soviétique, le projet de 
création d'un conseil central ouvrier ne fut même pas for­
mulé. L'idée ne fut lancée que pendant les journées confu­
ses qui suivirent le 4 novembre. Le pays fut sans maîtres, 
le gouvernement n'existait pas en réalité, le peu d'emplo­
yés ayant la confiance des soldats russes circulaient en 
voitures blindées. Il est caractéristique que les membres du 
régime renversé, contraints par les ouvriers à la démission, 
n'osaient pas revenir aux usines. Les ouvriers ne les au­
raient pas toléré même aprés l'agression soviétique ... les 
ouvriers constataient par eux mêmes une désorganisation 
générale, l'état lamentable des usines que personne n'en­
tretenait plus, sans parler de l'arrêt total de la production. 
On assista bientôt à des tentatives pour coordonner sur le 
plan de l'arrondissement l'activité des divers conseils à 
Csepel, dans le 13 ème et 14 ème arrondissement. C'est 
ainsi que naquirent les premiers conseils d'arrondissement. 
Dans chaque arrondissement les usines décidérent de for­
mer des conseils d'usine, l'unification des résolutions et, 
bien entendu, les échanges d'informations. Comme les ou­
vriers étaient conscients de leur opposition au gouverne­
ment, ils se rendaient compte que plus leur organisation 
serait vaste et plus elle aurait d'influence ... 

Dans cette situation càhotique, une tâche urgente s'im­
posait :venir en aide à ceux - ils étaient des milliers et 
des milliers- qui étaient restés sans abri à la suite des des­
tructions insensées opérées par les russes. un gros effort de 
coordination s'imposait ; les besoins se faisaient d'heure 
en heure plus pressants. On envisagea de réunir dans une 
assemblée commune les conseils ouvriers des différents ar­
rondissements de Budapest et ceux des plus grosses usines. 
Le conseil puvrierd'Ujpest vota même une résolution dans 
ce sens. De fait une assemblée de ce genre fut organisée le 
u' novembre. J'y pris part personnyllement, voici dans 

· quelles circtmstances :une réunion se tint d'abord à l'usi­
ne d'Appareillage Téléphonique, à laquelle assistérent 800 
ouvriers 'environ. Cette réunion approuva la composition 
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du conseil ouvrier élu sous la révolution, ainsi que les i"t:,u­
lutions prises par ce conseil. On décida de main tenir les 
résolu ti ons précedemmen t votées, de ne pas reconnaître le 
gouvernement Kadar comme gouvernement légal du pays, 
et de poursuivre la grève tant que les troupes soviétiques 
stationneraient en Hongrie. Puis on élut un délégué qui re­
présenterait l'usine à la réunion des conseils ouvriers de 
l'arrondissement. Cette élection se déroula démocratique­
ment, tous les assistants y participérent et pas seulement 
les membres du conseil. Je fus élu. La réunion commune 
des conseils de l'arrondissement eut alors lieu. Elle se dé­
roula dans notre usine, et je fus élu une fois de plus, avec 
mission de participer, au nom des usines de l'arrondisse­
ment à une assemblée plus large qui devait se dérouler à la 
mairie d'Ujpest. 

Lorsqu'avec les autres délégués nous arrivâmes à la mai­
rie d'Ujpest nous la trouvâmes occupée par les troupes so­
viétiques. Impossible d'y organiser la réunion. Le conseil 
ouvrier de l'usine Egyesült Izzo nous offrit l'hospitalité. 
Les délégués gagnérent cette entreprise en ordre dispersé 
et nous tînmes alors notre première réunion avec la parti­
cipation des représentants des plus grosses usines. Celà se 
passait le 14 novembre à 16 heures. Tous les délégués re­
connurent la necessité de créer un Conseil Ouvrier Central 
afin d'organiser les conseils d'arrondissement et de grandes 
usines, niais les avis différérent quand aux modalités d'ap­
plication pratique. Pendant la réunion, Sandor Bali, délé­
gué de l'usine Beloümnis (ancienne Standar), prit la paro­
le: il déclara qu'il venait du parlement où il avait participé 
à un entretien avec Janos Kadar, entretien auquel avaient 
également participé les re pré sen tan ts des Aciéries Hongroi­
ses, du Combinat Sidérurgique et Métallurgique de Sce­
pel, de la raffinerie d'huile végétal de Scepel etc ... Lecture 
avait été donnée à Kadar des revendications ouvrières. Je 
dois préciser que ces revendications ne différaient guère 
d'une usine, d'un arrondissement à l'autre :retrait des 
troupes soviétiques, élections au sc ru tin secret sur la base 
du système multi-partis, formation d'un gouvernement 
démocratique, propriété réellement socialistes des usines 
et nullement capitaliste, maintien des conseils ouvriers, ré­
tablissement des syndicats indépendants, suppression des 
syndicats dits de « transmission » et aussi, je dois le souli­
gner, respect de droit de grève, liberté de presse, de réu­
nion, de religion, bref tous les grands objectifs de la révo­
lution. Dans toutes les assemblées qui avaient présidé à la 
rédaction de ces revendications, l'unanimité était telle qu 
on eut dit que les délégués s'étaient entendus d'avance. C 
fut ainsi à cette première réunion du Conseil Central. Il y 
avait également des délégués de province :de Gyor, de 
Miskolc qui venaient pour discuter de l'unification de nos 
efforts ... 

Les délégués :révocables et soumis au mandat 
impératif. 

Au cours de la discussion qui eut lieu à l'usine Egyesült 
d'Ujpest, plusieurs délégués prirent la parole pour recom­
mander la formation d'un Conseil National Ouvrier. Moi­
même j'étais partisan d'un tel organisme, mais officielle­
ment je ne pouvais faire état que de la volonté de mes 
mandants, qui réclamaient un Conseil Ouvrier du Grand­
Budapest. Les autres délégués repr ésentent la plupart des 
entreprises d'Ujpest et du quartier de la « Terre des an­
ges», étaient dans mon cas. Or, les délégués ne pouvaient 
pas agir sans !approbation de leurs mandants. Il est dom­
mage que Kadar n'ait pas assité incognito à cette réunion. 
car il aurait pris une bonne leçon de démocratie ouvrière. 
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Et la résolution finale réclamait la création d'Ùn Cons,·il 
Central Ouvricr du Grand-Budapest. 

Les participants furent, pour la plupart, des anciens du 
mouvement ouvrier et aussi des jeunes. J'avais confiance 
en eux et je savais leur honnéteté. Nous avons accepté 
ceux qui étaient proposés par eux et, ainsi, mutuellement, 
la réunion pouvait vérifier les participants. C'est ainsi qu' 
une atmosphère de confiance fut créée, les interventions 
nous ont également aidé à se connaître les uns les autres. 
li est vrai que chacun re pré sen tait certains arrondisse­
ments ou usines, mais dans ces occasions la personnalité 
individuelle importe également. Nous avons constaté que 
les huit ou neuf plus grands arrondissements de la capitale 
étaient représentés par les délégués dignes de confiance. 
On prit la décision de descendre dans la salle de réunion 
de Egyesült Izzo car beaucoup d'ouvriers groupés dans la 
rue s'interessaient à la réunion et revendiquaient une in­
formation. Cette salle, grande comme un théatre, était dé­
ja archi-pleine. 

(Une délégation porte à Kadar la résolution votée au cours 
de l'assemblée dans laquelle celle ci refusait de reconnaitre 
le gouvernement de Kadar mais appelait à la reprise du tra 
l'li il) 

Aprés l'entretien avec Kadar, le soir même du 14 no­
vembre l'un des membres du conseil central, Arpad Balazs 
je crois, a déclaré à la radio qu'un conseil central était 
formé et qu'il fallait reprendre le travail etc ... Partout l'in­
dignation donna l'impression que le conseil central était 
complice avec Kadar. Nous avons immédiatement pensé 
qu_e Balazs était complice de Kadar et qu'il employait le 
meme système que Gero qui, au début de la révolution 
voulait opposer les ouvriers au gouvernement Nagy en lui 
endossant la responsabilité de l'appel aux troupes soviéti­
ques. Or précisément la reprise du travail n'impliquait pas 
que, de notre côté, nous reconnaission le gouvernement. 
Nous avons donc pris la décision d'écarter Balazs qui était 
de surcroi le président, de lier toute déclaration publique 
à une décision précédente et d'envoyer immédiatement 
des délégués aux usines pour y lire devant les ouvriers no­
tre déclaration. Celle ci avait été lue devant les conseils ou­
vrie~s _de chaque u.sine par le président qui expliquait la ne­
cessite de la repnse du travail. Les ouvriers s'étaient ren­
dus à ces raisons. 

La question de la reprise du travail 

. Nous avons, ~one comm~ncé notre travail à notre siège, 
bJCn que le ventable travml ne s'engagea que le lundi 19 
novembre. Jusque là quelques incidents se produisirent, 
les nouveaux délégués par exemple relancérent la discus­
sion sur l'opportunité de la reprise du travail. Nous avons 
du leur expliquer que, malgré une résistance trés forte 
dans certains secteurs de la classe, il fallait reprendre le 
travail d'autant plus qu'il ne signifiait nullement la recon­
naissance du gouvernement. Un autre incident plus grave 
survmt le dimanche 18 novembre. Un groupe assez im, 
portant d'ouvriers s'étaient rassemblés devant notre siège 
dans la rue Akacsia. Quand ils apprirent que Kalocsaï et 
moi-même, arrivant au siège, étions membres du conseil 
central, ils voulurent carrément nous battre. On a passé 
de'& moment'& trés ùlfflci\es ù'exp\ication \ Mais fina1ement 
le travail fut repris, d'une façon générale, le 19 novembre, 
comme prévu ... 

(11endant que le conseil négocie toujours avec Kadar et 
que le travail a repris à Budapest, une assemblée réunis-
sant tous les centres ouvriers de province est organisée) 17 



Tentative pour constituer un conseil national . 

Je fus chargé de l'organisation du service d'ordre. Il 
était composé d'ouvriers des usines de Csepel. On ili.di­
qua à chaque usine le nombre de gars qu'elle devait four­
nir. Toute arme étant interdite à l'intérieur de la salle de 
réunion, tout le monde serait foujllé avant de pouvoir 
pénétrer dans le palais des sports ... 

A 8 heures précises commença un formidable défilé 
miltaire soviétique ........ il y avait peut être quatre cent 
blindés, des tanks prêts à tirer, de l'artillerie tractée, des 
soldats mitraillette au poing. le Palais des Sports fut cer-
né en un instant ct toutes les rues adjacentes barrées. , 

Devant ce déploiement de forces, les membres du con­
seil central ouvrier du Grand Budapest dont moi-même 
nous nous dirigeâmes vers le siège du syndicat des ouvriers 
du batiment qui se trouvait à proximité. Un certain nom­
bre de nos camarades toutefois, restèrent aux abords du 
Palais des Sports pour attendre les délégués des mines, usi­
nes sidérurgiques et entreprises de province, venus des 
quatre coins de la Hongrie :de Debrecen, de Mohacs, de 
Pecs, de Dunapentele et d'ailleurs. Des élections dé-mocra­
tiques s'étaient préalablement déroulées dans tous les cen­
tres. Chacun des délégués était muni d'une attestation of­
ficielle. Il faut dire qu'en arrivant au palais des sports ils é­
taient animés contre nous d'une violente indignation à la 
pensée que nous les avions lâchés et trompés. En effet 
nous autres à Budapest nous travaillions, alprs qu'ils ne 
travaillaient pas. Ils venaient dans l'intention de donner 
une nouvelle impulsion à la grève. Celle-ci en effet paraly­
sait encore les grands centres de province : les ouvriers de 
Tahanya avaient même inondé les carreaux des mines. 

Aprés les combats .... 

Nous invitâmes donc les délégués de province à venir 
avec nous pour leur expliquer notre position. Cependant 
la rue Akracsia était à son tour envahie par les soldats. Sur 
le trottoir qui faisait face à l'immeuble où nous siégions, 
une puissante formation s'installa. C'étaient des éléves de 
la même académie militaire qui nous avait attendus précé­
demment devant le M.EM.O.S.Z. Le commandant est 
monté avec quelques uns d'entre eux, mitraillette à la 
main. «Debout et haut les mains ! » cria-t-il.« Qu'y a t-il 
ici, insurrectipn fasciste, contre révolution? » Tout le 

18monde se mit debout et Racz répondit à l'officier. 
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J'ai oublié de mentionner un incident qüi se termina 
par l'élection de Racz à la présidence. Lorsque nous avons 
écarté Balazs on l'a remplacé par Ocvenyi, pensant que cet 
ouvrier de Csepel représenterait bien notre conseil. Or il se 
comporta d'une façon curieuse :au moment où nous de­
vions aller négocier avec Kadar, il trouvait toujours une 
raison quelconque pour reculer cette entrevue, telle que : 
il suffit de négocier demain etc ... Un fois Racz, qui était 
trés véhément, a bondi en disant : « Je prie le président de 
démissionner. Nous n'avons pas besoin de gens veules.» Il 
a démissionnée sur le champ et nous avons unanimement 
élu Racz qui n'avait que 23 ans à ce moment, mais été trés 
actif et combatif et d'une honnêteté sans faille. En même 
temps nous avons chargé KalocsaC un homme tempéré et 
Bali, cl 'assurer la vi ce-p ré si denee. 

Comme je le disais, Racz expliqua à l'officier de quoi il 1· 
s'agissait en réalité et le pria de s'asseoir avec nous pour é­
couter nos discussions. Ce qu'il fit. Les mineurs parlèrent 
avec véhémence. nous traitant de tous les noms :canailles. 
traîtres etc ... << si vous 11oule:::. tra11ailler, faites le, mais nou.1 
ne donnerons ni charbon ni electricité, nous inonderons 
les mines>>. Les mineurs de Salgotarjan, de Tatabanyia, de 
Pecs étaient tous d'accord. La discussion continua. Brus­
quement, l'officier sortit. Nous étions inquiets. Quelques 
minutes aprés. il revint seul, s;ms am1es et déclara:« on 
rn 'avait dit que vous prépariez un complot fasciste. Main­
tenant je suis convaincu que c'est une calomnie. J'ai ren­
voyé mes gars à l'académie, mais permettez moi d'assister 
à votre réunion constructive et trés interessante. » Nous 
l'avons applaudi spontanément. 

Tandis que les délégués de province nous attaquaient. 
nous essayons de leur faire entendre raison. D'abord ce fut 
reine perdue. Nous n'étions soutenus que par un délégué 
de Gyor. Pourtant nos arguments finirent par les toucher : 
<< vous au trés, en province vous vous trouvez dans une si­
tuation plus facile que nous. Dans une petite ville tout le 
lllonde se cannait. Quand un événement survient tout le 
monde en est informé dans la demi-heure qui suit. Laso­
lidarité est plus facile à organiser. A Budapest, il y a plus 

'un million et demi d'habitants, la situation est plus corn-
. 1lexe, nous devons à tout prix garder le contact les uns 

les autres, et aussi le contact avec la province. En cas 
·•. de grève, toutes ces liaisons sont menacées. » · 
· Vers 21 heures les délégués de province se rendirent à 

1os raisons et nous nous sentîmes en parfaite harmonie. 
( )n convint de ne pas insister sur la création d'un Conseil 1 
"'ational, afin de ne pas envenimer les choses :cette seule 
éventualité n'avait elle pas suffi à mobiliser les tanks sovié­
tiques? Par contre, le Conseil Central Ouvrier du Grand 
Budapest, reconnu par les autorités, devait poursuivre ses 
activités. D'autre part, des contacts seraientétablis entre la 
capitale et les centres de province, et toutes nos décisions 
leur seraient transmises par des agents de liaison. Ainsi 
bien que notre organisation conservât jusqu'au bout le 
nom de Conseil Central Ouvrier du Grand Budapest, un 
Conseil National fut tout de même créé dans la pratique et 
de façon illégale. 

Le grande dépôt des autobus de la BESZKART Se trou­
ve en face du palais des sports, et lorsque les travailleurs 
virent le déploiement des forces soviétiques, ils crurent 
que les membre~ du Conseil Central avaient été arrêtés. 
Aussitôt des mots d'ordre d'une grêve de 24 heures, furent 
lancés, des coups de téléphone partirent dans toutes les di­
rections et bientôt Racz le président du Conseil Ouvrier,; 
fut informé que la moitié des travailleurs de Budapest é­
taient déj a en grève ... 



!1 
Il 

HONGRIE 56 

appel du Conseil Central 
Ouvrier du grand· Budapest 

Le 27 novembre 1956. 

Camarades ouvriers. 

Le conseil central ouvriers des usines et des arrondis· 
sements du Grand Budapest, élu démocratiquement par 
la base vous adresse un appel et des informations, dans le 
but de resserrer encore nos rangs et de les rendre plus unis 
et plus forts. 

On sait que le Conseil ouvrier du Grand Budapest a été 
créé sur l'initiative des grandes entreprises le 14 novembre 
dernier, afin de coordonner le travail des conseils ouvriers 
des usines et de se faire le porte parole commun de leurs 
revendications. Depuis sa création, le conseil central a, 
sans opportunisme, présenté aux instances les plus diverses 
les revendications des ouvr1ers du Grand Budapest et, bien 
que les résultats ne soient pas suffisants, loin de là, nous 
pouvons néamoins affirmer qu'au cours de ces négocia­
tions nous n'avons à aucun moment abandonné les objec­
tifs essentiels de notre glorieuse révolution nationale du 
23 octobre. 

Ainsi que nous l'avons toujours fait, nous affirmons 
une fois de plus que nous avons reçu notre mission de la 
classe ouvrière. Fidéles à cette mission, nous défendons, 
fût-ce au prix de notre vie, nos usines et notre patrie con­
tre toute tentative de restauration capitaliste. Nous pro­
damons en même temps notre volonté d'édifier l'ordre so­
cial et économique dans une Hongrie indépendante et à la 
manière hongroise. Nous n'abandonnons aucune des re­
vendications de la révolution. Nous considérons que letra­
vail est la base de la société. Nous sommes des ouvriers et 
nous voulons travailler. Voilà pourquoi nous avons convié 
au Palais des Sports à Budapest, pour le 21 novembre der­
nier, les représentants de la province, des départements, 
afin que, à la réunion d'un conseil ouvrier national, nous 
discutions des questions les plus importantes qui nous 
préoccupent et notamment de la possibilité d'une reprise 
du travail. 

Bien que nous ayons fait part à l'avance de nos inten­
tions au gouvernement et que nous ayons même invité ce­
lui ci à envoyer un représentant, le gouvernement a inter­
dit notre réunion. Cette mesure a envenimé la situation. 
Dés que l'interdiction a été connue, les ouvriers des usines 
de Budapest ainsi que les travailleurs des transports ont 
cessé le travail et on commencé une grève de protestation, 
sans avoir reçu aucune directive du conseil central. 

Malgré tout, nous avons établi des rapports avec les dé­
légués de province. Nous avons voté une résolution stipu­
lant qu'en dépit de la grève de protestation de 48 heures 
nous étions prêts à reprendre le travail dans tout le pays 
sans pour autant renoncer à notre droit de grève, à la con­
dition expresse que le gouvernement reconnaisse le conseil 
ouvrier national comme seul organisme représentatif de la 
classe ouvrière et qu'il continue sans délais les négocia­
tions relatives à nos revendications. Celles ci ont été défi­
nies par nous le 14 novembre, conformément aux objet> 
tifs essentiels de la révolution. 

Un comité ouvrier représentant notre conseil et com­
plété par un membre de la délégation des mineurs de Pecs­
komlo a eu un entretien à ce sujet avec Janos Ka dar, pré­
sident du conseil des ministres, dans la nuit du 22 au 23 
novembre. 

Le 23 novembre au matin, Jozeph Balazs, l'un des 
membres de notre délégation a annoncé personnellement 
à la radio le résultat des entretiens. Le président du con 
seil des ministres avait reconnu le conseil ouvrier central 
du Grand Budapest comme quai ifié pour pour su ivre les 
négociations et avait promis de soumettre au conseil des 
ministres les revendications qui lui étaient présentées. Il 
avait enfin assuré que le conseil ouvrier aurait la possibi­
lité de donner des informations sur les résultats obtenus 
au cours des négociations entre le conseil et le gouverne­
ment. 

Force nous est de constater que toutes ces promesses 
ne constituent pas grande chose. Néamoins, nous avons 
décidé de reprendre le travail, car nous avions en vue les 
seuls intérêts du peuple. 

Nous ne nous laisserons pas duper. Nous sommes per­
suadés du succés final de notre combat et nous essayons 
de prendre des mesures qui ne se retournent pas contre 
nous. 

Le 23 novembre, une information a été publiée selon 
laquelle Imre Nagy et d'autres personnalités politiques qui 
se trouvaient à l'ambassade de Yougoslavie auraient quitté 
les batiments de l'ambassade, aprés !accord du gouverne-

Une insurgée aprés le siège de l'immeuble de la po­
lice politique. 

ment hongrois qui leur aurait fourni des garanties suffisan­
tes. Le même jour la radio de Budapest a annoncé qu'Imre 
Nagy et les personnalités qui se trouvaient à l'ambassade 
de Yougoslavie avaient demandé le droit d'asile à la répu­
blique populaire de Roumanie. Etant donné que cette 
nouvelle a provoqué une grande inquiétude parmi les ou­
vriers, le conseil central ouvrier du Grand Budapest a nom­
mé une commission ayant pour mission de demander au 
gouvernement hongrois, au Haut Commandement des for­
ces soviétiques stationnées en Hongrie, ainsi qu'à l'am­
bassade de Roumanie l'endroit précis où se trouvait Imre 
Nagy. Une fois cet endroit connu, la commission aurait à 
demander la possibilité de négocier personnellement avec 
Imre N?gy. 19 
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Il ne fait pas de doùte qué èetévénerriént importànt n'a 4 ) Par la suite .. il est trés important que l'élection des 
fait qu'augmenter la méfiance vis à 1fis du gouierneme!"}f . nouveaux c.bmités d'usine .. so:.it assurée pa('les conseils ou­
Ka dar. Toutefois, ainsi que nous l'avons déja dit,uniq1;.1e- vr-iers représentant la volonté· authentique de la classe·ou­
ment dans l'intérêt du peuple hongrois nous prenons po- vrière. Les « syndicats libres » dont le -nombre augmente 
sition en faveur de la continuation dü travaiL E:n même · sans cesse actueltemf:lnt, tentent de s'assurer une populari­
temps .nous adressons un appel à toutes lès' usinés du pays té en formulant des reitendicatioils de- salaires maximalis­
pour les inviter à faire de même aprés éxamen approfondi tes. Il convient de préciser que les dirigeants de ces« syn­
de la situation. dicats libres>> n'ont pas été élus par les ouvriers, mais dé-

Les usines se trouvent entre nos mains, entre les mains signés à l'époque rakosiste, époque à laquelle ils se sont 
des conseils ouvriers. Afin d'augmenter nos forces nous compromis. 
pensons que, en vue de mesures et actions unies, la réalisa- Les syndicats essaient actuellement de présenter les 
tion des taches suivantes s'impose: conseils ouvriers, comme s'ils furent constitués grace à la 

1 ) Dans tout arrondissement et dans tout département 
où un conseil ouvrier d'arrondissement ou de département 
n'a pas encore été constitué, ces organismes sont à former 
d'urgence au moyen d'élections démocratiques organisées 
à la base. Les usines importafltes et d'abord celles qui se 
strouvent dans les villes centrales des départements de­
vront prendre l'initiative de constituer des conseils cen­
traux. 

2 ) Tout conseil central d'arrondissement et de dépar­
tement doit se mettre immédiatement en rapport avec 
le conseil central ouvrier du Grand Budapest : 15-17 rue 
Akacfa téléphone 422-130. Le président du conseil cen­
tral ouvrier est Sandor Racz président du conseil ouvrier 
de l'usine Standard (beloiannis), son adjoint est Gyorgy 
kalocsaï délégué du conseil ouvrier des Huileries Végé­
tales de Csepel ; son secrétaire est lstvan Babai; président 
du conseil ouvrier de la compagnie des tramways de Buda­
pest. 

3 ) L'une destâches les plus importantes des membres 
des conseils ouvriers d'usines consiste à s'occuper, non 
seulement de l'organisation du travail mais aussi à élirE~ d' 
urgence les conseils ouvriers définitifs. Au cours de ces é­
lections nous devons montrer la même énefgie pour com­
battre l'agitation de la dictature ràkosiste que cêlle de la 
restauration capitaliste. Les conseils doivent être compo­
sés d'ouvriers honnêtes au passé irréprochable ; au sein des 
conseils les ouvriers devront posséder une majorité d'au 
moins deux tiers. En ce qui concerne les attributions des 
conseils ouvriers, nous ne saurions être d'accord avec les 
ordonnances du conseil du présidium suprême promul­
guées à ce sujet. Nous maintenons que des. conseils ou­
vriers doivent être formés dans totités les compagnies de 
transport (chemins de fer, tramways municipaux, com­
pagnies d'autobus), ainsi que dans toutes les entreprises où 
l'ensemble .des travailleurs le réclame. Lors de l'entretien 
du 26 de ce mois, le président du conseil des ministres a 
promis de soumettre notre positio·n au conseil des minis­
tres. En attendant nous invitons les conseils ouvriers créés 
dans de tels compagnies à poursuivre leurs activités. par 
ailleurs nous ne saurions être davantage d'accord avec le 
décret du conseil du Présidium suprême qui définit la 
compétence des conseils révolutionnaires créés dans les 
ministères et les grandes administrations. Nous voulons en 
effet un renforcement considérable de l'autorité de ces 
conseils. 

Pour ce qui est de la personne des directeurs, nous pen­
sons que ces derniers doivent être élus par les conseils eux 
mêmes aprés déclaration de candidature. ~·entrée en fonc­
tion d'un directeur ne devrait pas être subordonnée à l'ac­
cord du ministre ou d'un ministère. Nous invitons les con­
seils ouvriers à mettre tout en oeuvre pour la réalisation 
de notre position ; à ne pas accepter des dirigeants impo­
sés aux ustnes, qui dans le passé ont fait la preuve de leur 
incompétence et de leur éloignement du peuple. Il faudra 

20se méfier des arrivistes au passé douteux. 

lutte des syndicats. Il est superflu de préciser que c'est là 
une affirmation gratuite. Seuls les ouvriers ont combattu 
pour la création des conseils ouvriers et la lutte de ces con­
seils a été dans bien des cas entravée par les syndicats qui 
se sont bien gardés de les aider. 

Nous pensons que les ouvriers ont besoin d'organisa­
tions qui défendent leurs intérêts, de syndicats et de comi­
tés d'usine. Mais de ceux qui sont élus par la base avec des 
méthodes démocratiques de façon que leurs dirigeants 
soient d'honnêtes représentants de la classe ouvrière. Voi­
là pourquoi il importe que les corn ités d'usine soient élus 
de façon démocratique, une fois les conseil ouvriers défini­
tivement constitués, afin que la composition personnelles 
de ces comités fournissent toutes les garanties pour la réa­
lisation des objectifs de la révolution. 

Nous sommes hostiles au maintien de permanents syn­
dicaux rétribués. En effet l'activité aussi bien d 1un comité 
d'usine qu'au sein d'un conseil ouvrier doit être un travail 
bénévole. 

Nous ne voulons pas vivre de la révolution et nous ne 
tolérerons pas que qui que ce soit essaie d'en vivre. 

Nous estimons que l'adhésion aux syndicats doit être 
libre d'autant plus qu'on ne saurait préserver d'une autre 
manière les syndicats du danger de la bureaucratisation et 
et de l'éloignement du peuple. 

Nous protestons contre la thèse des « syndicats libres>> 
récemment constitués d'aprés laquelle les conseils ouvriers 
devraient être uniquement des organisations économiques. 
Nous pouvons affirmer que les véritables intérêts de la 
classe ouvrière sont représentés en Hongrie par les conseils 
ouvriers et que, d'autre part, il n'existe pas actuellement 
un pouvoir politique plus puissant que le leur. Nous de· 
vons oeuvrer de toutes nos forces au renforcement rlu 
pouvoir ouvrier. 

5 ) Les conseils ouvriers d'arrondissement et de dépar­
tement devront rentrer immédiatement en contact avec 
l'organisme distributeur compétent de la Croix Rouge. Ils 
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devront envoyer leurs dél · son centra in 
d'assurer une répartition équitable des denrées et des mé­
dicaments. Il est important que des experts figurent parmi 
les délégués. 

6 ) Dans le but d'empécher toute inflation, les conseils 
d'arrondissement et de département devront organiser le 
contrôle public des marchés et des halles centrales, afin 
que les travailleurs empéchent l'augmentation des priv. 
Des controleurs devront se présenter régulièrement dans 
les lieux de vente, et clouer au pilori les auteurs d'infrac­
tions et, en outre, signaler à qui de droit tout abus. 

7 ) Les conseils d'arrondissement et de département de­
vront faire tout leur possible pour informer l'opinion pu­
blique. Toutes les fois que la chose sera faisable, ils de­
manderont que leur soit réservée une place dans la presse 
locale. Par ailleurs ils devront fournir constament des in­
formations objectives aux travailleurs des usines et des en­
treprises. Pour cette raison, les conseils centraux des gran­
des usines doivent faire le nécessaire pour que cet appel 
soit distribué dans tous les ateliers. Ces revendications 
ayant été formulées à plusieurs reprises, le président du 
conseil des ministres a promis qu'il soumettrait, le 27 cou­
rant, au conseil des ministres, notre revendication au sujet 
de 1 'obtention d'une licence pour la création d'un quoti­
dien. Cette demande une fois satisfaite le problème de l'in-

-,nL: 

Dernière réunion du Conseil Révolutionnaire de 
Gyôr 

Pour conclure, nous dirons qu'aujourd'hui il est néces­
saire que les conseils ouvriers, avec une unité et intransi­
geance complète servent - même avec la reprise du tra­
vail - la cause de la révolution du 23 octobre. Nous avons 
fait le premier pas c'est au gouvernement de répondre. 
Tout celà peut durer plusieurs mois. Il nous faudra veil­
ler avec vigilance, pendant tout ce temps là, car la clique 
comprom1se de Rakosi et Gero essaie de pècher en eau 
trouble et de restaurer son régime. Nos rangs se renforcent 
de jour en jour. Nous avons derrière nous des écrivains 
honnêtes qui ont joué un rôle important dans la prépara­
tion de la révolution, des artistes, des musiciens et le con­
seil révolutionnaire des intellectuels hongrois qui groupe 
toutes les organisations d'intellectuels. Une unité nationa­
le, encore jamais vue, qui rassemble tous les hongrois hon­
nêtes, se constitue actuellement à la suite de nos combats. 
Regroupons nous encore davantage, resserrons encore nos 
contacts entre conseils ouvriers et continuons à combat­
tre avec une vigilance révolutionnaire pour notre objectif 
sacré, une Hongrie socialiste, indépendante et démocrati­
que, édifiée selon nos caractéristiques nationales. 

Budapest le 27 novembre 1956 

Personnages eités 
Imre Nagy :né en 1896, dans une famille paysanne; enrolé en 
1918 par l'armée hongroise qui combat l'armée rouge, il est fait 
prisonnier, s'engage dans une brigade rouge et combat du coté des 
ouvriers russes. De retour en Hongrie il adhère au parti communis­
te et se charge de son organisation dans les campagnes. Spécialis­
te des problèmes agricoles, dés 1949 il s'oppose à la direction du 
parti qui, de force, collectivise les paysans. Face aux difficultés 
économiques il est appellé au pouvoir en 1953 et s'efforce de li­
béraliser le régime, il se heurte rapidement à l'appareil du parti 
qui le démissionne en 1955. Faisant figure de libéral il rassemble 
sur lui les espoirs de l'intelligentsia. Le 24 octobre 1956 devant 
1 'insurrection qui se développe le parti le rappelle, mais Nagy est 
rapidement amené à reconnaitre le caractère révolutionnaire des 
événements et à se rallier de plus en plus aux positions des comités 
révolutionnaires et conseils ouvriers qui, détenant le pouvoir dans 
tout le pays, ne soutiennent son gouvernement qu'avec beaucoup 
de méfiance. 

Lorsque les russe décident d'écraser le mouvement révolution­
naire Nagy proclame la neutralité de la Hongrie et lance un appel 
à l'ONU. Après l'écrasement des forces hongroises, d'abord réfugié 
à l'ambassade de Yougoslavie il est finalement arrêté. Il sera fu­
sillé en 1958. 

Pal Maléter :né en 1917 d'une famille d'enseignants; lieutenant 
dans l'armée hongroise qui combat aux cotés des allemands contre 
les russes, il est fait prisonnier. Devenu communiste il est parachu­
té en Hongrie pour organiser des unités de partisans. Colonel de 
chars en 1956, il passe du côté de l'insurrection et devient com­
mandant en chef de la garde nationale, arrêté par les russes au mo­
ment où il négociait le départ de leur troupe il sera fusillé en 1958. 

Rak.osi :né en 1892, bureaucrate du komintern (troisième inter­
nationale) il est au service de Moscou dés le début de sa carrière 
politique, il reste en Russie pendant toute la guerre et vient pren­
dre la direction du parti communiste hongrois dans les fourgons 
de l'armée russe. Après avoir éliminé tous les dirigeants de l'in­
térieur, dont Rajk qui est éxécuté, il devient le chef suprême et 

le symbole haï de la terreur stalinienne et de 1 'impérialisme russe. ~-t~-.-_ 
Devant les difficultés croissantes du régime, les dirigeants russes le 
sacrifie en aout 1956 pour le remplacer par Geroë et Kadar. 21 



Geroë :même carrière que Rakosi, s'est disti,gué plus p;~rticulié 
rement dans la repression des anarchistes et des poumistes en Es­
pagne, en 1938, éliminé en octobre 1956 par l'insurrection, sur Iii 
touche depuis, 

Sandor Kopacsi :vieux militant du parti communiste hongrois, a 
combattu dans les brigades internationales et en Hongrie contre les 
allemands avec les partisans. Il est commandant en chef de la poli­
ce ordinaire (commissariats) lorsqu'éclate 1 'insurrection. Il com­
mence par donner l'ordre uux commissariats de résister à l'assaut 
des jeunes ouvriers qui souvent sans armes s'efforcent d'obtenir 
celles que détiennent les agents de ville. Au bout d'un jour d'hési­
tation, il se rallie à l'insurrection, distribue les armes, mais en s'ef­
forçant de constituer des unités d'étudiants directement sous l'au­
torité du gouvernement Nagy. Arrété après le retour des russes il 
est condamné à la prison à perpétuité. 

Ka dar :dirigeant de 1 'intérieur il est emprisonné sous le régime de 
Rakosi. Anti-stalinien il n'en est pas moins un homme d'appareil, 
champion de la discipline du parti. Appellé à la direction du parti 
après Geroë il s'efface derrière Nagy pendant les événements, at­
tendant de voir comment les choses allaient tourner. Prévenu de la 
seconde intervention des troupes russe, il passe de leur côté et 
prend la tête du gouvernement que celles-ci imposent par les ar­
mes. li dirige toujours le régime hongrois. 

Miklos Gimes :jeune dirigeant communiste il soutient Nagy et au 
moment. de la seconde invasion russe il crée la « Ligue des socia­
listes hongrois >>, C'est lui qui le 5 novembre, alors que les chars 
russes pilonnent les quartiers ouvriers, lance à la radio un appel où 
il invite les communistes à s'opposer aux russes par les armes:« ca­
marades! de nouveau le sang coule dans notre malheureux pays ... 
Janos Kadar et son parti réorganisé peuvent essayer de tromper le 
pays et le monde mais un fait demeure: les canons russes ont ruiné 
en Hongrie la démocratie et le communisme ..... Camarades tout 
vrai communiste hongrois a sa place maintenant aux barricades. >> 

Après l'écrasement des forces révolutionnaires Gimes tente d'or· 
ganiser la résistance clandestine, arrêté le 4 décembre il est fusillé 

Racz :jeune ouvrier de l'usine métallurgiste de Standard. Après a­
voir participé activement aux combats contre la police politique 
et les russes, est élu délégué du conseil ouvrier de son usine au 
Conseil Central du Grand Budapest qui vient d'être créé, il en de­
vient le président le 15 novembre. Le 5 décembre, pourchassé par 
la police il parvient à se réfugier dans son usine, mais 6 jours plus 
tard convoqué avec les autres membres du conseil central par Ka­
dar «pour discuter>> il est arrêté. On ne sait pas ce qu'il est deve 
nu deru is. 
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Bali :vieux milit<Jnt synclicdliste, délégué du conseil ouvrier de r·u­
sine métallurgique Lang, ami de. Racz, arrété dans les rnênies con­
ditions que lui. 

Kalocsal': ingénieur à la raffinerie d'huile végétale de Csepel, mem­
bre du conseil ouvrier central. 

Devenyi :<'lé légué du conseil ouvrier de la régie sidérurgique et 
métallurgique de Csepel. 
Mindzinty :archevêque réactionnaire libéré pendant les événe­
ments. 
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République Popt,tlaire Hongroise. (écrire a l'âm­
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LA FETE DU « GOUT DE CANON » SE FERA 
LE 8 JANVIÈR 1977. 

Au C.C.O. rue Courteline. Villeurbanne. ..__ · 

- Aprés de nombreux débGires, nous pouvons ~Oua . ·t··· 
affirmer qu'enfin la fête de soutien' se fera. .",. 
- Etant toujours décidés à refaire le resto, pour . l 
poursuivre notre expérience d'autogestion çtétltra- .~ 
lisée. '> 
- Par contre les difficultés sont énormes, les ~ti-. 
rances ne nous disent rien, nous sommes dans l'i· 
gnorance la plus complète, malgré nos nombrfux 
coups de téléphone, lettres etc ... nous sommeS: as­
sistés d'un bon conseiller juridique espéro~ qtl 'il 
pourra y faire quelque chose. 
- Mais la meilleure façon de nous aider à recom­
mencer ensemble le resto, venir tous à la (ête :il · 1 

y aura buvette, buffet, danse, rock, jazz, fr~-~. -2Z'.'., J.­

folk, chansons etc ... bref nous préparons utfe'!fjte .. ~ 
de soutien marrante, joyeuse ~t sans pré te ·.· ·· . ~·· ~""~··.·· · 
C.C.O. rue Courteline Villeurbanne .l .:'Ji , ~'"' 

<;.._c--, " :... ' 



1 
L 
1" 

laCNT 
en Espagne 

Le dimanche 30 octobre 1916, à 17 h, avait lieu à Ma­
taro, une petite ville située à une vingtaine de kms de Bar­
celone, le premier meeting « autorisé »en Catalogne (1) 
de la CNT. 

Des affiches, des tracts annonçaient depuis de nom­
breux jours cette manifestation ;on en rencontrait à Ma­
taro bien sûr, mais aussi à Barcelone et aux alentours. 

Cette manifestation, attendue par toutes les forces de 
gauche, d'extrême gauche et autres, car on voulait voir la 
réelle influence de la CNT, se déroula dans le stade muni­
cipal de Ma taro, d'une capacité de 5.000 places assises. 

La preuve tant attendue, de l'audience de la CNT, fut 
concluante. Dés 16 heures le stade était plein à craquer, 
plus une place assise, si bien que les gens dûrent s'asseoir 
par terre, autours de la tribune; d'autres ne purent pas 
entrer. Les hauts-parleurs déversaient dans l'enceinte, les 
chansons de la CNT: « Hijos del puebla » (les fils du peu­
ple) et «A las barricadas !! (tous aux barricades), qui é­
taient reprises, en coeur, par les 6.000 personnes présen 
tes. 

La salle était couverte de nombreuses bandera/les, rou­
ges et noires, sur lesquelles on pouvait lire : « CNT >>, ou 
encore : « L'émancipation des travailleurs sera l'oeuvre des 
travailleurs ou ne sera pas !!. Des pancartes également: 
«Pour le communisme libertaire>>,« Puig Antich, Oriol 
Sugranyes, les anarchistes vous vengeront ... »,etc ... 

La réunion démarra vers 18 heures ; on pouvait voir à 
la tribune Pedro Diaz Val!mitjana qui intervint le pre­
mier en faisant un bref historique du mouvement, suivit 
Antonio Delgado qui résuma les activités de la CNT à Ma­
taro depuis la guerre civile jusqu 'à nos jours; un ouvrier 
de la construction en Euzkadi parla de la lutte qu'ils me­
naient dans sa branche, il fut trés applaudi; le secrétaire 
général du comité régional de Catalogne, Luis Edo, dé­
nonça le «pacte social» du gouvernement ;et enfin Ra 
mon Liarte, ex-secrétaire des jeunesses libertaires de Ca­
talogne, venu spécialement de l'exil (Toulouse) signala 
le fait que tout le monde tenait la CNT pour vaincue, mê­
me le maudit PCE; il fit appel à l'unité et à la fraternité. 

Mais les interventions des orateurs ne constituaient 
pas le fait le plus important. C'est le public qui, en réalité 
faisait le meeting. C'est le public qui criait, pleurait, s'em­
brassait. C'est lui qui se retrouvait, se manifestait. Les an­
ciens revivaient de voir ce succés, les jeunes, trés nom­
breux, s'en émouvaient. Les slogans jaillirent .ï< Vive le 
communisme libertaire», « Vive l'anarchisme», «Plus d' 
Etat, plus de patrons: liberté», etc .. .le public premait la 
parole et, c'est pourquoi, on peut dire, que ce fut un mee­
ting de 6.000 orateurs. 

La manifestation reçu le soutien de la CNT en exil, du 
P.S.(C) Parti socialiste catalan, de la FA! de Catalogne et 
jusqu'au FRAP! Toutes les organisations d'opposition en­
voyèrent des messages! (on ne sait jamais). 

Toute la presse espagnole a parlé du meeting de Mata­
ra. En France même, france-inter, muette, quand il s'agit 
de la CNT et si bavarde quand on peut parler des commu­
nistes et des déboires de Santiago Cari/la et de sa famille, 
a dû faire écho de la nouvelle, transmise par les agences. Il 
n'y a pas de doute: Malraux avait raison en Espagne les 
syndicats ont été et sont anarchistes, ou , tot;t au moins, 
fortement attirés et influencés par les anarchistes. (2) 

La CNT et le mouvement libertaire, sont bien vivants 
en Espagne et se développent, grandissent constamment. 
La preuve est faite. Les syndicats de la CNT renaissent .· 
rlu batiment, des arts graphiques, des banques, de la métal 

lurgie, etc ... et, un des derniers en date, celui des acteurs et 
comédiens, ainsi que ceux des écrivains, journalistes, étu 
diants et professeurs. 

La presse libertaire en témoigne également; que ce soir 
« So/idaridad Obrera » à Barcelone, dont le tirage nous 
fait réver, « Construccion » de Madrid et d'autres. 

Partout en Espagne la CNT se reconstitue et se dévelop­
pe: En Aragon, en Andalousie, Madrid, la Catalogne, etc ... 

C'est ce qui nous fait dire que son «réveil est triom­
phal» et ce n'estqufun début. 

( 1) Un meeting a déja eu lieu cette année aux Asturies, à 
Gijon, qui a rassemblé plus de 3.000 personnes. 
i2) Dans un interview au rJouvel Observateur, octobre 76. 

Mua RAYS 
La justiee en 

IRLANDE. 
Printemps 1974: Dee Keane, Columbta Longmore, BoL 
Cullen, Noël et Mane Murray sont arrêtés aprés qu'un 
:ockail molotov att été lancé sur l'Institut espagnol à 
ûublin: c'était la période où tout le monde protesta tt 
contre le garrotage de Salvator Puig Antich en Espagne. 
Tous venaient du Mouvement Républicain (IRA), ils en 
étaient partis aprés la main mise des staliniens sur cette 
organisation. 

Dea Kean pris cinq ans, Colombia Longmore 4 ans, 
Bob Cullen 7 ans, Marie Murray 2 ans avec sursis, Noël 
Murray se retrouve sous surveillance judiciaire ; de nou­
veau en liberté Marie et Noëm Murray passent dans la 
clandestinité sous le nom de John et Ann Finley. 

11 septembre 1975: la police commence une grande fouil­
le dans les logements des anarchistes connus, de leurs amis 
et relations, des anarchistes en prison. 

Beaucoup vivaient en communauté. 
Deux cent perquisitions environ sont faites_ 
Beaucoup sont embarqués, certains à leur sortie se re­

trouvent à l'hopital, d'autres aident la police en disant ce 
qu'ils savent et sont relaxés. 

Un certain Ronan Stenson, en prison en 74 avec les 
premiers arrêtés est de nouveau incarcéré puis relaxé. 

9 octobre : Noël (27 ans) et Mary (28 ans) M.urray sont 
arrêtés par une vingtaine de policiers armés alors qu'ils 
rentraient chez eux. 

Le même jour Ronan Stenson est également arrêté che; 
lui. 

Aucun lien politiques ne les unit, les Murray sont anar­
chistes, Stenson est un républicain de l'IRA. 

Tous les trois sont torturés, intérrogés séparément. Sten­
son est battu avec un marteau et une corde de nylon tres­
sée, pour l'humilier et l'intimider, envoyé à la prison mili­
taire de Curragh, il est éxaminé par un médeçin militaire, 
(on lui refuse la visite d'un médeçin civil). Il est dans un 
état lamentable depuis. Il n'a pas pu se présenter à son 
procés en juillet. 

Les Murray sont soumis au même genre de traitement 
finalement Mary signe une « confession », placée dans un~ 
cellule voisine de celle de Noël elle entendait ses gémisse­
ment, et les flics lui dirent qu'ils allaient continuer jusqu'à 
la mort si elle ne cédait pas; ils lui firent croire également 
que Noël avait signé sa confession. 

Le procés en juillet 76 : Stenson, incapable de passer en 
ju-
gement croupit dans une prison à moitié mort ; personne 
ne sait s'il sera jugé un jour où s'ils attendent qu'il crêve,23 
il est devenu à moitié fou. 
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Les Murray passent devant une Cour criminele spéciale 
à Dublin, où seuls le président et trois juges, tous payés 
par le gouvernement, sont là pour les juger. Ces quatre 
personnes ne les écoutent pas, la seule chose qui compte 
pour eux ce sont les confessions. Ils. refusent de croire 
aux tortures, prétendent qu'ils mentent, mêmes les e­
xamens médicaux prouvant les tortures sont récusés par 
eux. Ils les condamnent à mort un point c'est tout. Les 
Murray n'ont pu rien dire sauf qu'ils sont anarchistes, 
qu'ils n'ont aucun point commun avec l'Etat excepté de 
vouloir l'abolir. 

Ils font appel ; le 29 juillet leur appel est refusé, alors 
ils font appel. à la Cour suprême. 

la Jamaique 
et le Reggae 

TOUT, TOUT DE SUITE (THE HARDER 
THEY COME) 

Un film de Pierre Henzel, avec Jimmy Cliff. 
Le titre est assez expressif et il indique bien l'histoire 

de Ivan qui « monte en ville», à Kingston la capitale de la 
Jamaïque pour devenir une idole du reggae, une musique 
trés populaire là-bas, mais aussi un des deux seuls moyens 
de se sortir de la misère des bidonvilles. L'autre, beaucoup 
plus facile c'est de devenir « rudie », un ces loubars 
prompts à jouer du couteau et qui font rarement du vieux 
os. Làbas la police tire à vue. 

Deux vedette se partagent le film : la Jamaïque et le 
Reggae. Le tournage s'est fait en décors réels, avec les gens 
tels qu'ils sont, c'est presqu'un documentaire, avec peu de 
moyens. 

Yvan arrive de la campagne à Kingston « pour avoir sa 
part», mais il refuse d'être exploité, que ce soit par les re­
quins du show-business ou par les trafiquants de drogue. 
Malgré ses efforts pour se produire lui-même il doit accep­
ter les vingt dollars qu'on lui offre pour faire un disque et 
il tombe sous la coupe des trafiquants de drogue pour ne 
pas mourir de faim. Mais il accepte malle jeu, les flics veu­
lent le mettre au pas, il descend le policier qui essaie de 
l'arréter, puis quelques autres. Du coup il devient un héros 
pour les autres revendeurs de came qui refusent égale­
ment le jeu, entament une sorte de grève et surtout pro­
tégent Yvan malgré l'intervention massive de la police et 
de l'armée. Pendant que son disque obtient un énorme 
succés Yvan continue de défier la police :inscriptions sur 
les murs 11 J'étais ici, je serais bien tôt là, je suis parti ... »; 
photographies aux journaux où on le voit pistolet au 
poing ; vol de bagnole dans les grands hotels pour aller 
faire le dingue sur les terrains de golf etc ... Le désir de vivre 
intensément sa revanche le pousse à prendre tous les ris­
ques. Finalement, dénoncé par sa petite amie il finit sous 
les balles des flics. La dernière scène où seul avéc un pisto­
let il affronte les flics armés de mitraillettes est double­
ment symbolique; elle répond à la scène classique du Wes­
tern où le héros affronte toute une bande de hors-la-loi, 
........ et s'en sort, elle renvoie à la chanson que l'on en­
tend au début du film, de Johnny Pistolet «tu marches 
dans la rue un pistolet à la ceinture, Johnny You're too 
bad ! ». Cette chanson illustre bien le film elle nous ra­
mène surtout à la réalité, celle du reggae et celle de la 
Jamaïque, un des auteurs de ce tube a été abattu par la 
police, l'autre est en fuite, je devrais dire était en fuite 

24car il y a de fortes chances qu'il est rejoint son copain. 

Les causes de ce procés: Les flicS-trés inquiets de.s activi­
tés des anarchistes à Dublin (ils venaient de lancer un jour­
nal et le mouvement se développaît dans la région); sus­
pectait le mouvement d'avoir organisé plusieurs attaques 
à mains armées dans les banques, et d'être responsable de 
la mort du policier Michaëls Reynold, qui, en dehors de 
ses heures de service, passant par hasard devant ùne ban-
que attaquée, avait poursuivi le commando. . 

Plusieurs manifestations, meetings ont eut lieu un peu 
partout dans le monde. Des lettres et de l'argent leur sont 
envoyés. 

Mais en Irlande le comité de soutien a~;~x, Murray_ est 
harcelé par la police, ses membres sont arretes, quest~on­
nés relachés puis mis sous surveillance constante des flics. 

Presque aucun journal ne parle d'eux, ou trés mal. ..... 

QU'EST CE QUE LE REGGAE ? 

Avant tout un croisement heureux entre la « soul mu­
sic» noire américaine et le folklore jamaii::ain. Plus une 
pincée d'innovations électriques d'un sly stone ou d'un 
stéwie wonder. Enregistrée dans de bons studios le reggae 
se sert des apports récents de la technologie, un son qui 
appartient sans conteste aux années soixantes dix. La 
« marque de fabrique » jamaïcaine se décéle dans les 
rythmes, un curieux sautillement de syncopes et saccades 
qui prend à rebours le tempo traditionnel de la musique 
noire, lui imprime un mélange de nonchalance et de sub­
tilité nerveuse des plus bizarres. 

. Ajoutez la voix éraillée du chanteur, ses mélopées 
plaintives ou ses cris de transe, et vous y êtes. 

Les chansons de reggae ne cultivent pas la fadaise 
amoureuse en usage dans la « soul music », un bon nom­
bre ressemblent mêm!! à des manifestes révolutionnaires 
en bonne et due forme. Ainsi la chanson de Jimmy cliff 
dans le film qui permet de comprendre la fureur des flics 
devant son succés: 11 Les oppresseurs essaient de me fai­
re rentrer sous terre et ils pensent avoir gagné la bataille. 
Je continuerai à me battre pour ce que je veux, même si 
je dois en mourir. Je préfère être un homme libre dans ma 
tombe qu'une marionnette ou un esclave en vie ..... et plus 
durs ils seront plus durs sera leur chute. » 

Chez Bob Mard ley, le chanteur des Wailers, la révolu­
tion prend des couleurs d'apocalypSe, farcies de références 
bibliques. Les wailers sont des « rastas-.> adeptes de l'é­
trange religion Rasta Favienne. Les rastas prônent le 
retours en Afrique, le port des cheveux enroulés en nattes 
inextricables, l'usage de l'herbe, la gauja considérée com-
me un sacrement. Elle repose sur la prophétie de certains ·_-.... ,. 
verset du chapitre 5 des lamentations de Jérémie. Certams 
considérant Hailé Sélassié (ex empereur d'Ethiopie) com-
me la forme humaine de leur dieu Jah d'autres comme son 
fils unique maïs tous s'accordent pour ne pas le croire ·· 
mort. Les wailers sortt hors la ldi'lft s'arrangent pour vivre 
dans des repaires ignorés de la police, ce qui n'a pas empé-
ché l'un d'entre eux de se faire tabasser dernièrement. 
Comme quoi l'histoire du film est trés proche de l'histoire 
de n'importe quel vedette de reggae. Bob Mardley ou Jim-
my Cliff celà a du leur rappeler des souvenirs pas si vieux 
que ça, et comme en Jamaïque rien n'est vraiment du ci­
néma il a fallu deux ans pour tourner le film et le tournage 
a couté la vie à deux acteurs. Comme quoi làbas rien n'est 
bidon. Si vous avez envie d'écouter du reggae, outre Bob 
Mardley la valeur sûr actuellement et Jimmy Cliff pas mal 
non plus, il y a Toots and thé maytals; TootS)iSt certaine­
ment le chanteur noir le plus incendiaire depuis Otis red­
ding, Burnings pear du reggae planant etc ... 

On peut trouver ces disques à la FNAC ou à Disco im­
port rue Sergent Blandan, spécialisé dans I.e reggae et la 
musique antillaise. · 
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·.· .uoe prise de con$Cience générale des moyens Q~cessaires à 
'GHlNE~LAF'INtJiUN MVTffE.' .; ,.,,f:;fa côri~iof)":d·t'(~e société sans classes. !VJ~~1,1s sa-

. . _ · .... " : . .. - .5 · ,' viàns''âiilst'qu"•:l.Jfthors des staliniens du PCiih)lJ.\Jè:J~Hu-
Les derriiers évé'riemettts p6i'itiqtles en Chnle constituent> marriti:;fii:;bge, 1~ C'hine incarnait; à tort, !)Qur-certaf~tun 
un tournant pour la société chinoise~_ . _ . . système social bien proche de celui que nObfsouha,i,tcihs ... 
Là mort dé Mào étant le pfus irilportanf de. ées. érine- Qu•n· yaît eu mystification c'est cèrtain et .il fau dr ail:~ de:t~~ 
ments, . . - tt;tander pourquoi la lutte contre l'oppression ~.i'''pè~ 
Comme Franco en Espagne, dans un contex('trés diffé- sur nous exige si souvent de rêver à un paradis,';Q~elqu;~' . 
rent, la personne_~ Mao, la force idéologique qu'elle part dans le mondé, où nos espoirs seraient .féaliSéS~.quJ .··: 
constituait pour l'Etat chinois, avait d'&me certaine fa- prouverait, dans le• faits; ta féattté de ces espoirS. ,Paur· 
c;on «gelé» les luttes politiques au sein des classes dom.i- -notre part nous avons toujoùrs. dénoncé le mythè cle ·1a 
nantes chinoises depuis la révolution culturelle. Chine, et à certaines périodes ce n'était pas si facile;· nous 
La bureaucratie politique ne peut plus espérer tenir perpé· avons sans doute beau jeu de le faire maintenant. Mais 
tuellement en dehors de l'exercice du pouvoir les gestion- nous mémes, est-ce que nous n'avons pas nos propres my­
naires de l'économie, ceux sur qui repose l'essentiel de la thes? Le mythe de l'Anarchie, intemporel, la transfigu­
reproduction économique de la société chinoise. La révo· ration de la révolution espagnole, de Makhno, de Crons­
lution culturelle a montré de façon évidente que Ja classe tadt etc .... ne jouent ils pas le ml!me rôle que le mythe 
ouvrière n'accepterait ja mais de servir de force de ma- de la Chine? 
noeuvre dans la lutte que se livrent les deux classes domi- En attendant, même si c'est chez les autres, on ne peut 
nantes.(1) Gestionnaires/technocrates et appareils politi- que se réjouir de la fin du mythe chinois. 
ques et idéologiques de l'Etat sont condamnés, comme en 
URSS à exercer ensembles leur domination sur une socié· 
té où la classe ouvrière lutte pour son propre compte.(2) 
L'existence biologique de Mao avait bloqué les ajuste­
ments politiques nécessaires, sa mort permet enfin d'ins­
crir dans les structures ml!mes de t'Etat les véritables rap­
ports de force. 
De ce point de we l'élimination de la femme de Mao et 
des idéologues de Shangai ne constitue, pour l'évolution 
de la société chinoise, qu'une simple péripétie secondaire. 
Elle revl!t par contre pour l'extrl!me gauche française une 
certaine importance: la fin d'un mythe. 

Le mythe d'une Chiné anti-autoritaire, oille peuple.~er-
, cerait directement sa propre hégémonie sur la société, a 

joué un grand rôle dans une large fraction de l'extrême 
gauche en France. Pour beaucoup d'entre nous, anarchis­
tes ou non, cette place de la Chine dans le coeur et· les 
espérances de beaucoup de gens constituait un obstacle à 

LES DIFFERENCES ENTRE LA CHINE ET 
L'U.R.S.S. JUSQU'A LA MORT DE MAO. 

L'opposition entre la Chine et l'URSS repose essentiel­
lement sur une opposition de grandes puissances ; à moins 
d'une transformation de l'équilibre politique mondial, il 
n'y a donc aucune raison pour que les bouleversements in­
térieurs chinois modifie cette opposition. 

La querelle idéologique mise en avant par ces deux su­
per-puissances - secondaire dans les raisons de leur oppo· 
sition- recouvrait cependant, du moins jusqu'à la mort 
de Mao, des différences réelles dans le mode de domina­
tion des deux Etats : essentiellement une différènce dans 
la façon dont ils intervenaient dans l'ensemble des rap­
ports sociaux. 

En Chine il y avait une volonté d'intervention systéma­
tique-, par le biais d'un contrôle de type policier, par le 
biais du parti - comme en URSS - mais aussi par un ef­
fort toujours renouvelé de « mobiliser» idéologiquement 
les masses, de les encadrer de façon permanente dans des 
organisations idéologiques de masse. 
On peut donner deux exemples : 

1 ) Dans la production tout d'abord :alors qu'en URSS 
la production et son accroissement sont principalement 
assurés par des mécanismes « économistes» (éventail des 
salaires, primes, salaires au rendement, .. ) qui ne différent 
pas des mécanismes propres au système capitaliste; en Chi­
ne l'Etat s'est jusque là efforcé de lier l'accroissement de 
la production à la mobilisation et à l'encadrement idéolo­
gique. 

SOLEILS NOIRS SUR LES PA YS-BAS 

Des centaines d'insoumis, des déserteurs, des fugueurs et 
au tres « hors la loi» vivent actuellement dans la clandesti­
nité en France. aux Pays-bas et dans d'autres pays. 

Ceux-ci ont besoùi de se loger, de bouffer, en un mot 
de ((survivre» dans l'illégalité. Le collectif« Soleils Noirs» 
composé d'insoumis et de déserteurs français et hollandais 
se fixe comme but de rechercher et d'organiser cette aide 
matérielle. 

Nous recel'Ons déja le soutien de nombreuses personnes 
si des copins sont interessés en France par notre démar­
che qu'ils nous contactent en écrivant à DANJELENCO­
RA Krayenho{[&traat ... ,24 Den Haag ., Pays-Bas · 

Par ailleurs notre collectif publie en langue française et 
en néérlandais un journal « Soleils Noirs » ceux qui dési­
rent le recevoir ou s'abonner peuvent écrire à Soleils Noirs 
Postbus 11442 Amsterdam Pays Bas. 

~ 2 •) Dans le- système pénitenciaire. Comme le montre le 
ooucruin de Pasqualini, en Chine l'idéologie s'efforce d'ê­
tre toute puissante dans les prisons et les camps, alors qu' 
elf URSS l'Etat se contente d'enfermer ceux qui « dé· 
vient », de les empécher de « nuire », de les isoler de la so­
ciété_ sans chercher à les récupérer au moyen de l'idéolo­
gie. En URSS, comme en Occident, mais de façon systé­
matique, toute d~viance relève du droit (:OIJliJlUn (ou de la 
médecine). En Chine au contraire toute déviance, du 
moindre vol à la diffusion de tracts, est un crime politi­
que. 

La lutte contre Confucius a trés bien montré cette vo· 
lonté de l'Etat chinois d'être présent par l'idéologie dans 
la 
totalité des rapports sociaux et donc de combattre toutes 
les idéologies qui tendent à autonomiser certains secteurs 
par rapport à l'emprise de l'Etat. Le Confucianisme est ty­
piquement l'idéologie qui, en Chine, tend à assurer l'auto­
nomie de la « société civile » en donnant à des institu· 
tions comme 1a famille un rôle essentiei ; l'idéologie de la 
famille, le culte de la tradition peuvent servir de relais à la 
domination étatique, ils sont toujours un écran que l'Etat 
chinois s'est efforcé de réduire au strict minimum. 

On peut ajouter qu'en Chine comme au Cambodge ou 
au Viet nam, le contrôle étatique peut utiliser une métho­
de d'encadrement aussi vieille que les empires qui se sont 
succédés dans ces régions : la division de la population en 
unités pyramidales, comité de base, comité d'ilôt, comité 
de quartier, comité de district ou de ville etc ... dont cha· 
que responsable est nommé par l'échelon supérieur et 
qui encadrent la totalité de la population dans les moin­
dres secteurs de sa vie. (cf pour le Vietnam le Monde Di­
plomatique de septembre 75). La Russie n'a jamais con-
nu ce type d'organisation sociale. 25 
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PETIT, ce n'est qu'un commencement { tl 
DICO, c'est une synthè~e de l'information accessible à tous SUÎff!.1 

DE L'ENNEMI-E INTERIEUR, car l'adversaire intérieur est des nôtres 
LYONNAIS. nous vivons ici et maintenant. 

Pourquoi la pÙ blication, sous jàrme de chronique ref{lllière, d i111 Petit Dico:' Parce qu 'i11wus sl:'mble 
que l'ennemi intérieur, et notamment l'ennemi intérieur local. concret; merite plus qu'un dossier une fois tous les ans . 
. Vous 11 'avons pas une périodicité trés serrée pour le moment, mais c'est une bonne chose de nous interesser d'une façon 
tJius régulière à ceux qui ....... s'interessent à nous tous les jours. l'dème si on n'a pas trop de temps pour l'instant à leur 
consacrer. 

Précisons aussi autre chose. Pour nous l'ennemi intérieur, c'est pas seulement les flics plus ou moins brutaux ou véreux, 
les barbouzes nérrupathes. c'est aussi les associations pseudo-culturelles, les réseaux spéciaux des grandes boites, les co­
mités electoraux etc ... bref; tous les endroits où se recrute, se forme, se renseigne et s'organise la repression manifeste. 
Ne parlons pas de ce qui est répression quotidienne et intégrée. ça ferait trop. . 
les <.:hiffrcs e!ltrc parcnthéses. r.cnvoient au:-. SO!Irœ\, les no!fls suivis d'une astéri:o. apparaitrons par ordre alphabétique dans le l'elit Di· 
co ct ~-e~:o.. SUIVIS de deu.:o. astcrr". seront dan\ l'mdt•:o.. L'ne liste dl'S sourœs ct (]t- lïndc:o. 't'ra publiée ultérieurement soit dans IRI... soit 
dansJ cd1tJon du l'elit D1c0 sous lorme de ho<Jchurt•. 

ADRESSES 1976 
comuniqué de la D.I.T 

Direction de l'htsécurité du Territoire 

Dans le cadre d'une campagne pour la sécurité des Français, la DIT, en accord avec le Ministère de la Qualité de la Mort, 
conseille aux lyonnais d'habiter le 2 ème arrondissement qui, seul sur la place de Lyon, à droit au label de Quartier de 
Haute Sécurité. 
En effet, cet arrondissement possède une prison de haute sécurité ou l'on crève en paix, isolé de toutes influences exté­
rieures ; et accueille une quinzaine d'associations qui méritent toutes la confiance des honnêtes citoyens dont le bon sens 
est tout à la fois un comportement et une direction. 
A éviter, pour insécurité chronique, le 8 ème arrondissement ou nos services n'ont détecté que les habituels commissriats 
de police pour protéger la population de l'adversaire intérieur. 

1 er arrondissement 
3 place Saint Nizier 

siège du Parti des Forces Nouvelles, PFN; siègè 
dci'Union Royaliste de la région lyonnaise 

4 rue Désiré 
Association pour l'Unification du Christianisme 
Mondiale, AUCM; secte de Moon : « Les activités 
~eligieuses de la CIA » -

6 place des Terreaux 
Union Nationale Inter-Universitaire, UNI, voir 
IRL No Il 

12 rue des Capucins 
- Association Vercors, agréée pour effectuer la pré­

paration militaire « Terre » 
13 rue d'Algérie 
... Edition Horus Tél 27-17-64, relations avec l'as­

sociation Nouvelle Acropole 
24 rue Joseph Serlin 
• Association des Chefs d'Entreprises Libres. 
2 en-e arrondissement 

2 rue de la l'oulaillcrie 
Centre Montjoye, agréé pour effectuer la prépara-

2.6 tion militaire « Terre » 

3 rue du Plat 
Union Rhpne Alpes des Parachutistes. URA 

7 rue des Marronniers 
- Association Nouvelle Acropole tél 37-57-82, dé-
. fense de l'occident chrétien 

8 place bellecour 
Comité pour la Reprise des cours (pendant la 
grève étudiantes de 1976) 

14 rue de la Charité 
.. en 1942 siège du quotidien politique Le Nouvel­

liste, soutien au gouvernement de Vichy :actuel­
lement siège de l'Echo-liberté, catholique conser­
vateur 

15 rue Sala 
- Cercle Charles péguy, droite culturelle. 

17 rue Sala 
Société d'Edition pour l'Information et la Cultu­
re, SEPIC, organe d'édition du cercle Charles Pé­
guy. 

19 place Bellccour 
en 1941, siège de la Renaissance Nationale, feuil­
le pétainiste, actuellement siège du Centre Natio­
nal des Indépendants et paysans, CNIP, parti de 
la droite libérale et conservatrice. 



23 cours Charlemagne 
Hotel Tourinter, réunion du PFN, de I'ACEL. du 6 ème arrondissement 
cercle Galilée 

24 place Bellecour . . 
- Front National des Rapatriés, FNR, associatiOn 

de droite publiant la revue « c'est nous les afri­
cains» 

24 rue Vaubecour 
"" siège du front de la jeunesse, lié, au PFN, siège du 

comité de défense des lycéens 
62 rue Sala 

• local de l'Action Fraru;aise dans la salle des Lec­
tures chrétiennes 

Poste centrale Antonin Poncet 
Poste restante Denis Charles 

Association Peuple et Nation, nationalisme et 
contestation 

Boite postale 69334 Lyon Cedex 2 
-. Association « laissez les vivre » ... l'armée, le Pari­

sien libéré, les conseils de l'ordre etc ... 

3 ème arrondissement 

1 cours Gambetta 
- Brasserie de l'Etoile :permanence des Comités de 

la République, COR : pemanence du Comité de 
soutien à Jean Royer pendant les pré si den tielles 
de 1974 

1 rue du général Mouton Duvernet 
Tribunal Permanent des Forces Armées TPFA, 
tél 72-14-11 

28 .rue Desaix . . . . 
renseignements généraux tél 60;95-71 :état ma~ 
jor des CRS lyonnaises tél : 60-55-96 

40 rue Rabelais 
- Comité de Défense de l'Armée Française; CDAF 

90 cours Lafayette 
Restaurant Le Del tat ; réunion du PFN, de l' 
ACEL, du CNIP 

134 cours Lafayette 
bar Lafayette: 12 ème sommet du Nouvel Ordre 
européen, faScistes, sympathie du PFN 

136 cours Lafayette 
ex siège de l'Informateur, mensuel de I'ACEL ; 
ex siège de l'Action Nationale, organe de liaison 
et d'information du Mouvement Nationaliste E­
tudiant. 

'f. 4 ème arrondissement 

3 place des Tapis 
Comité Budapest 56-76, groupe constitué avec : 
le PFN, l'UNI, le Cercle Charles péguy, Chrétiens 
dans l'Action (intégristes), Cercle pour la liberté 
et la culture, Groupe d'Union deDéfenses. 

5 ème arrondissement 

3 place du change 
en 1969, local du cercle europe, actuellement, 
Cercle Galilée, groupe lyonnais de l'association 
GRECE, voir IRL No 11 

15 quai Romain Rolland 
Association Nouvelle Acropole 

34 rue Saint Jean 
Siège de l'institut d'Etudes Régionales, permanen­
ce du Front National, comité de soutien à la ré-

publique du sud-vietnam. 

4 rue Vauban 
siège de la sécutrité urbaine, siège de la Brigade 
de recherche et dïnterven ti on · 

33 Bd des Brotteaux 
Association pour l'Unification du Christianisme 
Mondial 

7 ème arrondissement 

20 avenue Leclerc 
Cercle des officiers 

8 ème arrondissement 

9 ème arrondissement 

355 Balmont Ouest La Duchère 
Délégation régionale de l'Union Nationale des 
Combattants d'Afriqüe du Nord, UNCAN 

MISE A JOUR 

G.R.E.C.E. voir IRL No 11 
(121 ) (125) (141) (142) (145) (168) (172~ ( 171 ) 

a) Il ne s'agit pas de Jean Marie AUdry, mais bien, comme 
nous l'avions indiqué à UNI*, de Jean Marie Haudry, 
doyen de 1~ faculté des lettres de LymxiiL .··. ..·· . 
b ) Quand à la librairie de la rue Victor Hugo, c'est au 10 
de la rue Pdt Carnot qu'elle se trouve :librairie Lardan­
chet. Librairie d'art qui édite un bulletin des lettres depuis 
1939, avec la participation d'un certain nombre de rédac­
teurs dont Henry Hours* et Victor Henri Debidour* 
membres, ·dans les années 1967-1968, du Centre Lyonnais 
d'Information Politique et Sociale, CLIPS, «cercle réu­
nissant surtout des catholiques intégristes ».Henry Hours, 
archiviste de la ville de Lyon est également collaborateur 
actuel de la revue Astrolabe*, publication d'un cercle cul­
turel lyonnais : le Centre Universitaire Charles Péguy*, 
dont nous reparlerons bientôt mais qui nous interesse 
pour l'instant comme. membre fondateur, avec Je PFN, 
l'UNI et compagnie, d'un comité Budapest 56-76* ardent 
pourfendeur de l'« l'hydre rouge et de la peste marxiste»-­
Bien sûr, nous nous rappelons que monsieur Hours signa 
en 1956 « l'appel des intellectuels lyonnais en ràveUr de la 

.Hongrie»,. mais nous ne comprenons pas qu'il cautionne, 
par associations interposées, l'hydre brune et la peste noi­
re~ fasciste. ~ 

c) René Nicoles perd son e, pour devenir Nicolas, profes­
seur au lycée Lacassagne et en 1968 contërencier au Cen­
tre d'Etudes et d'Information, CEl* créé en 1967. 
Cette association « travaillait de façon suivie »avec le co­
mité de liaison des activités nationales, CLAN*, animé par 
François Brigneau**, dit Coco Bel Oeil, rédacteur en t:hef 
à Minute*, membre du comite directeur du Parti des For­
ces Nouvelles, PFN*, comme son ami Roland Gaucher**, 
qui lui est membre du comité de patronnage du GRECE. 
d ) Par ailleurs, Pierre Vial responsable du Cercle Galilée, 
professeur à la faculté de Saint Etienne est un ex-respon­
sable de la fédération des etudiants Nationalistes, FEN*, à 
Lyon, fondée au printemps 1960 par des étudiants sympa­
thisant de l'ex-groupe Jeune Nation**. On remarque qu' 
un nombre important d'ex-dirigeants de la FEN, investis-
sent la revue Nouvelle Ecole*, 2 7 
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e) Enfin il semble que PFN et GRECE: même combat ... 
municipal en 1977, au sein d'un futur parti Marcellin*­
Jean Royer*, qui regrouperait une droite musclée et ayant 
de l'argent. Le soi-disant « cerveau »du casse de Nice, 
Spaggiari** est un militant du GREC'E. Il y aura peut être 
quelques miettes pour l'association culturelle ... 
L'argent afflue si peu à l'extrême droite qu'il n'est pas si 

· farfelu de penser « qu'elle prépare en France ou même en 
Europe un grand coup ... » 
Jean Marie Le Pen*, animateur et président du Front Na­
tional*, autre groupe d'extrême droite, vient d'hériter d' 
un joli magot aprés Je décés d'un industriel sympathisant, 
ancien fournisseur de fond d'ordre nouveau**. 

f) Pour terminer sur Je GRECE, nous parlions plus· hauf 
c ) du CEl, or nous avons omis de signaler que son direc­
teur était Roger Soncarrieu*, président du Comité d'en­
tente des Combattants d'afrique du nord ... voir ci-dessus b 
ct c. 

Association des Officiers de Réserve de Lyon, 
A.O.R.I. 022) (143) (161) (170) 

- . ~~ ~· . 
a ) « Peu de choses à dire sur les clubs d'anciens combat­
tants ... », c'est pas si sûr, ils sont encore capables de pro­
tester contre la marche internationale non-violente pour la 
démilitarisation du mois d'aout 1976 allant jusqu'à dire 
que ces « manifestations ont pour objet de proner l'insou­
mission, la désorganisation de l'armée et Je désarmement 
de notre pays ». Ils ont tout compris ... 

Petit inconvénient, « ils sont résolus à recourir aux mo­
yens nécessaires ppu r s'opposer à tout acte sacrilège ». Il 
ne nous faut pas oublier que sous la dénomination « an­
ciens combattants», se renouvelle des gaziers qui sont en­
core valides et parfois méchants. La guerre d'Algérie n'est 
pas si loin, les rancoeurs non plus. 

b) Recemment le Comité d'entente des Combattants d'A­
frique du nord donnait une soirée de gala. Les représen­
tants des maires de Lyon et de Villeurbanne étaient res­
pectivement Je général Léon Girard* et Michel Rechelmy* 
déja cités dans le No 11 de IRL. Sont ils les seuls con­
seillers municipaux à s'interesser aux armées? Ou est-ce 
une coïncidence ? A Lyon le conseiller municipal délégué 
aux « affàires militaires» est Guy Jatrosson*, agent de 
change prés de la bourse de Lyon. Peut être n'a t'il pas le 
temps d'assumer sa charge. Autre hypothèse, tous trois 
adhèrent au centre national des indépendants et Paysans, 
C'NIP**, ils peuvent électoralement parlant se relayer. 
A propos du C'NlP, il « serait commandité à 90% par Ser­
ge Dassault**, fils de Marcel » 

c) Pour en finir provisoirement avec Je comité d'entente 
des combattants d'Afrique du nord, signalons qu'il re­
groupe trois associations : 
-l'association des Combattant de J'Union française, ACU 
- l'union Rhône alpes des Parachutiste, URAP, . 
-l'union nationale des combattant d'Afrique du nord 
UNCAN. 
Toutes les trois sont signatrices de la protestation contre 
la marche non-violente pour la démilitarisation ... 
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• SUICIDE au 1 
Voici donc le second épisode du conte «suicide au Cawsc 

. . 1 rrive au moment où le mouvement contre 
f,~~~~~~/o~ 'a/: camp militaire doit a(fr?n~er ~ans des co~~ 
ditions difficiles les manoeuvres et mtlmzdatwns _du po_ . 
voir Encore une fois nous redisons que la quasz-tota~te 
des. copains qui font IRL est solidaire ~~ la lutte es 

a sans du Larzac, quelque soit le~ crztzques pl~s C?u. 
~~ins vives que l'on peut faire par azlleurs. La solzdante 
11 'exclut pas la critique. 

Résumé de l'épisode précédent :Mauzac, petit paysan du 
Causse Noirzac vient de se suicider aprés une prise de 
conscience brutale de ce qu'if subissait depuis des années 
comme petit paysan, et pour enquiquiner les manitous Ju 
Causse. 

L'union sur la base des mythes 
fait régulièrement la force 
des nouveaux Puissants. 
Ils se nourissent de la sève qui monte 
et lui emprunte son langage ... 

L'eau ne coule t'elle pas 
du haut vers le bas? 

Certes, Mauzac n'est plus. Rien de sorcier à le consta­
ter ! Bien mort ... Non, militants gauchistes, n'allez pas 
croire l'impossible, vous avez raté Je coche ! C'était, en 
effet, un authentique représentant de la petite paysanne­
rie pauvre du Causse. Ouvrez sa tombe, vous n'y trouverez 
plus qu'un •Corps en lente décomposition :c'est éxact, 
messieurs les écologistes, il se recycle ... 

La disparition de Mauzac lui donne enfin, bien qu'à ti­
tre posthume, Je droit à la parole, à une parole écoutée. 
Bon nombre, parmi les petits paysans se retrouvent dans 
les propos qu'il a tenu, çà et là, au cours des dernier mois, . 
une fois dissipé le voile de discrédit jeté par ses adversai­
res sur ses proclamations et les contractures de leur pro­
pre esprit, héritage d'une longue tradition de soumission 
aux valeurs de ceux qui, jusque là, les ont guidés dans la 
voie de l'assëtvjssement. Une partie du monde ouvrier mil­
lavois, d'abord uniquement intriguée par cette histoire qui 
se répand rapidement sur le Plateau, prend--conscience de 
la portée sociale du geste. de Mauzac. Celà est si évident 
qu'ùne certaine inquiétu4e'se manifeste chez les :<}irigeants 
des paysans du Causse_ et, par personnes întetpo~sées, des 
resp()llsables de la çaisse"r~gionale de créditagfic9!4 ou de 
nlnténiation<ilRô,~ûefort Co. • _ _ ' ' . _ . 
~:Ç~~tire'Ji\~tt~·-e~"i~;;df~~:.~~r; le pays. Les leaderS:Ae,&lpl_,s 

n~~p~ · Ji>b'l,s;!e&Jet sans·reagJr.; d'urgence, ()f.i,-t)o.r~vgql.!e 
Ut;~~:: " _' b[é~<grlêi1lle des pjlysa~s du Caus_se Noirz~è-~C.~-~1::\. 
fii!Jfteprenâr.e les troupes en ma m. Leur· te tt:, Lartler, C$::?:s:~ 
time, pour sa part; qu'il est possible ~ faire._beauçotip'> 
mieux que d'endiguer Je flot de contesta'tioni: au lieu d'a­
dopter une attitude défensive, il lui parait souhaitable ~·u­
tiliser ce mquY,'ement en vue d'assure'i-ürte transformation 
·des rappQi.#'entre éleveurs,- on ne f~it bien entendu pas 

· Je distinglltf:~n':tre gros et petits,- ~Fies établissements 
iudustriels'~';1i!#ristiques et financiers,'én l'9ccurence de 
n~mveaux :tp#:qats entre les intéressés, pêr_tnettant de 
r~J!juster le"':~Ws des agriculteurs d.afid!-!s p'Hse,s .. de:·!l.@çi- . 
s!O~;des~ cotrc.ernan t :on respecte.rait~. par çontre, le sy-s-.;~ 
tèÎne dë r~résentation éxistarit chàz ~ce.U-X' ci, quitte~ à 
l'élargir uri den àu profit des ca,tégodes çl(pa)'sans les ptùs 
sensibles à l'actuel courant de conte~tation:·· .· 

CAUSSE-NOIRZAC 
La participation à la réunion est une des plus larges en­

registrées. D'entrée, l'ambiance est heu]euses :il semble 
que chacun soit décidé à sortir de sa réserve. Lartier est 
contraint, malgré ses habitudes, d'intervenir dés l'ouvertu­
re :il est Je seul à pouvoir imposer Je silence dans une as­
semblée aussi tumultueuse : 

- «l'ordre du jour, vous le connaissez, puisque c'est 
vous tous, au fond, qui l'avez déterminé», lance t'îl, en 
guise d'introduction. Les gars se calment. Lartier reprend : 
«Eh bien, à mon avis, Mauzac, je pense que, sur plusieurs , 
points, on ne, peut que lui donner raison. D'une certaine ; 
façon, préoccupés par les tâches quotidiennes de l'organi­
sation de notre lutte contre l'extension du camp du Noir­
zac, nous n'avons pas su continuer à faire face aux autres 
problèmes, tant ceux qui se posent à nous, éleveurs, que 
ceux rencontrés comme habitants du Plateau». Il marque 
un temps d'arrêt ... 

-«Saturnin, parce qu'il était en retrait de ces problèmes 
immédiats, a bénéficié de la possibilité de regarder plus 
loin. Je ne dis pas çà pour lui retire le mérite de nous avoir 
rappelé que les réalités auxquelles nous devons nous frot­
ter dépassent celles de l'opposition au projet d'extension. 
Cependant, il faut bien constater que dans une lutte col­
lective, on ne peut aborder de front et simultanément tous 
les aspects; la situation, chacun s'en rend compte, est ex­
trêmement complexe 1 Je considère qu'à sa manière, il 
joue un rôle important en nous rappelant cette complexi­
té, au fond, par sa position de franc-tireur ... ». 

Lartier, sans Je vouloir, avait parlé du pauvre Mauzac au 
présent, comme s'il vivait encore :hommage involontaire ! 
au bonhomme ? · 1 

! 

'] 

par ;,~'mort m®Zae..'' èlcu:t Olé_·r~.nu. . 
pour C..~rfat'lls .. ,':!~-l~-~~':.' "4.__ arn'<ièlouer- 2 '' 



Au fond de la salle, une voix coupe l'orateur : « éh ' 
Un dit ça maintenant» ... Lartier continue: ((on ne saurai! 
contester que le trust Perry Bell (Perrier-Sapiem et Bel) 
nous tient solidement ; mais d'autant plus qu'il valorise, 
malgré la crise qui sévit sur le marché laitier comme ail­
leurs, trés correctement le lait que nous produisons. Bien 
des ·producteurs envieraient notre situation ; tenez, regar­
dez le berger tunisien, oui vous l'ignorez, d'accord/ mais, 
moi, je vous l'apprend, il ne touche pas gros pour son lait 
de brebis: approximativement 2, 8 F de moins au litre! 
Donc, on n'est pas perdant sur tous les fronts. Remarquez, 
il y a des contre-parties ; question liberté par exemple. 
C'est pourquot, dans ce domaine, renforcer notre entente 
afin de négocier avec les dirigeants de l'International Rr•· 
que[ort Compagnie un rapport de force plus satisfaisallf. 
me paraît quelque chose d'urgent ... Et le Crédit Agricole, 
rllli c'est éxact, il devient envahissant: notre endettemcllf 
auprés de lui s'accroit continuellement, alors qu'il assure 
pratiquement 85 %du financement bancaire en A1>eyron 
et qu'il investit directement dans les principaux secteurs 
de pointe du département, sans oublier le contrôle qu'il 
exerce sur tout ce qui est tourisme vert. Mais comment 
pourrions nous développer des actMtés touristiques qui ne 
porte. pas tort à l'agroculture, moderniser nos exploita­
tions, sans son concours ? Ça reste quand même la banque 
des agriculteurs! De ce côté là, aussi, il est souhaitable 
d'améliorer notre rapport de force ... ». 

Courtcau, un autre du bmcau, enchaîne :«Personnel­
lement, j'approuve ce qu'explique notre camarade Lartier. 
Toutefois, ma façon de voir le Cas Mauzac, je la sens un 
peu difjërente ;ce n'est qu'une nuance, mais elle a sape­
tite importance. Faut remettre sur un bon pied le témoi­
gnage que nous apporte le regretté Mauzac :pour moi, ce 
pau1•re Mauzac, la mauvaise querelle qui lui a été faite, il 
l'aura mal supportée, eh oh ! Mettons nous à sa place! à 
tous coups, ça l'aura déséquilibré. Il a finit par dire plus 
qu'il ne l'aurait fait s'il avait gardé toute sa lucidité ... et 
Dieu sait que c'était un homme à voir clair! A la base, 
donc son raisonnement, on a rien à lui retirer ... 

) 
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Que son sacrifice nous serve de leçon :regardons la réa­
lité, toujours, avec le maximum d'objectivité, remettons 
les choses à l'endroit!». 

. Il s'interrompt. Il n'a pas le temps de reprendre que dé· 
ja fusent de tous· côtés des protestations ; à les croires 
concertées ! 

Ça vient de chez ceux de Pierrefâche, de la Blanquet­
Lcrie, ou de Mongrogaillard, de ces coins où d'ordinaire, 
on n'ouvre guère la bouche en public, où les choses de­
meurent entre soi, comme si elles étaient silencieuses. 

L'un d'entre eux s'exclame : <<Sang de la terre, si le 
Mauzac, comme Fous le prétendez était fou, ... enfin lë­
tait devenu, j'rn 'en l'ais vous apprendre que c'est en train 
de nous arriver. à nous aussi l ». 

· A cc momcn t, intervient un gars de Millau : 
<< Oh, vous tous ! Souvenez vous de c 'te longue grève des 
ouvriers mil/avais en 34-35, on s'est retrouvé entre ou­
rriers à se déchirer, rouges contre jaunes, ça faisait une 
honne affaire pour les patrons et ça vous soulageait les co­
saques qui commençaient à en avoir souper des roustes 
qu'on leur gratifiait! Qu'est ce qui en a résulté ? Une sale 
bagarre entre trarailleurs, orchestrée sans mal par le clan 
des patrons, et plus de 35 ans d ime politique la plus réac­
tionnaire sur la région de Millau ! Y a rien de plus terrible 
que de se réveiller un beau matin, avec pour ennemi son 
frère, son voisin ... M'est avis qu'ici, sur le Plateau, si vous 
persistez dans des wlions que je pense contre-nature, avec 
des gens qui ne sont pas de votre bord à vous, petits pay­
sans, bergers et au tres, Pous ne tarderez guère à vous re­
trouver gros-jean pire qu'avant. Ces alliances-là,ça fait, ré­
glé comme' du papier à musique, le jeu des grands, ça vous 
châtre l'énergie à tous et même, ça pousse à la discorde en­
tre vous ! 

Nom d'un chien, pensez à cette putain de grève, à cet­
te terrible liquidation du mouvement ouvrier à Millau ; les 
conneries, ça suffit une fois! • 

Alors maintenant, les gars vous enfourchez le bon che­
val, pas d'hésitations,foncez ! » 

nou5 nous dctvon.s 
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Aprés cette longue tirade, il y eut un instant de tlot­
tement dans les rangs des petits paysans qui venaient d'ex­
primer leur désaccord avec la position des leaders des 
101. 5 :ils n'avaient pas l'habitude d'un langage si direct 
ct certains estimaient que l'ouvrier leur fauchait un peu 
l'herbe sous le pied ... De toute façon. la 1cnsion entre les 
deux classes n'avait jamais disparue :peut ètre s'était-elle 
aggravée ces dernières années. car les plus conscients des 
ouvriers mill av ois regardaient d'un mauvais oeil l'en ten tc 
avec des gros paysans, des émissaires de la Grande Dame. 
des notables. souvent proches de leur propre patron. 

Frais héritier de la force vivante de son père. le llh 
Mauzac qui était venu avec ceux de Prunetùchc. put sans 
trop de mal lever la suspicion : 

- ,r Ecoutez donc ! Mon père le connaissait un peu :il 
était de notre côté avant même qu'on ait pris jusre cons­
cience de nos intérêts. Çà n'a pas été toujours gai pour lui 
de nous voir, de si longues années, suivre des ~·oies sans is­
sues ! Faut bien comprendre son impatience ... et puis, ce 
qui est important, c'est bien qu'on soit d'accord ensemble. 
Moi, je n'ai rien à reprocher à ses paroles ... )> 

Plusieurs approuvèrent. 
La séance se poursuivit sur cette lancée. Ceux du bu­

reaux ne savaient plus où donner de la tête. Alaur-Coulis 
(industriel-artisan de roquefort dcrncurant sur Je Causse) 
quitta bien tôt la salle, furtivement : les actions de la (; ran­
damc baissaient à vue de nez ... 

Manifestemcn t Je rejeton de Mauzac prenait du poids . 
Ça sc mettait à fermenter un peu partout. L'affaire parais­
sait hien engagée ! Toutefois, il valait mieux se garder de 
laire des pronostics sur l'allure que prendrait le mouve­
ment de contestation :on ignorait quelle stratégie allaient 
adopter les dirigeants des 101,5 devant l'échec de l'assem­
b1ée,qu'ils avaient eux mêmes convoquée. 

Brave et infatigable lecteur, c't'histoire ne finit pas 1:1. 
Qu'en un lieu précis, se lève une poignée de réfractaires au 
mensonge universel des puissants et de leurs acoquinés. 
c'est la base de toute transformation sociale, mais ça ne 
suffit pas! La chose est encore plus vraie pour ce fameux 
Caussc-Noirzac ; car dans ce cas. on doit tenir compte de J' 
extérieur: la lutte des 101,5 ne s'estjamais circo11scrite à 
celle d'une fraction des éleveurs du Causse. Elle n'a pu 
prendre l'ampleur qu'on lui a connue, qu'avec la partici­
pation ou la sympathie. de di;.aines de milliers d'individus 
en territoire français. S'agissait il là d'une solidarité prolé­
tarienne ou paysanne'? Non. l'affirmer serait porter om­
brage à la réalité :l'essentiel du soutien extérieur a émané 
de couches sociales intellectuelles, étudiants, salariés 
(permanents syndicaux compris), professions libérales. 
Ouvriers et paysans qui sont intervenus ne l'ont générale 
ment fait qu'au travers des premiers. 

De même que le combat mené sur le plateau contre la 
fraction rétrograde de J'armée, ne peut être regardé cor­
rectement si l'on fait abstraction de J'influence décisive 
des mille et mille qui lui ont donné une dimension na tio­
nalc, la réaction à J'affaire Mauzac sc r<J tri bu taire des at­
titudes qui seront adoptées au delà du Causse Noir;ac. ct. 
bien entendu, par la grande masse des intellectuels qui ont 
pris pour thermomètre de leur propre santé. la vigueur du 
combat causscnard et consort. 

Familiarisé avec le monde du Plateau, Mau;ac avait dii­
!Ïcilement pu apprécier à sa juste importance J'influence 
pourtant prépondérante de tous ceux qui. de l'extérieur, 
apportaient une contribution à une lutte qu'on affirmait 
commune. La multiplicité des enjeux en présence n'était 
guère pour lui chose commode à saisir :son horizon dé­
passait peu les limites d'une région qu'il n'avait que rare­
ment quittée. La majorité des petits paysans, liés à lem 
ferme. étaient, bien entendu, dans Je même cas. 

0~, ceux de l'extérieur, avec leur soutien, véhiculaient 
leur propre vision des faits, leurs aspirations, leurs pro· 
jets et, pour quelques uns, leurs ambitions. Sauf chei 

ces derniers, on n'a-urait d'ailleurs pu mettre en doute la 
sincérité de leur conviction ; mais en pareille matière, la 
sincérité ne suffit point: participants du Tiers-Etat, J'cs 
sentiei de la bourgeoisie en 1789, ne concevait-elle pas son 
sort comme étroiternen t lié à celui des paysans, desma­
n ouvriers, des artisans, petits patrons ou compagnons ? 

Pour autant n'allet pas imaginer que Mauzac n'avait te­
nu aucun compte des incidences de ce vaste mouvement 
social qui, entourant le Causse de ses attentions, sc nouris­
sait de la revendication locale et, à partir de là. faèonnait 
l'image sous laquelle celle-ci apparaissait. du moins che; 
ceux que ne concernaient pas matériellement les avatars 
de l'expropria ti on. 

Mais, à l'écart de ce qui sc tramait dans les instances di­
rigeants du Mouvement l'essentiel de son expérience et 
de sa réflexion en ce domaine. il J'avait retirée des rencon­
tres accidentelles que sa propre vie avait eu avec la prati­
que des multiples groupes, gauchistes, non-violents, écolo­
gistes .... dont les membres avaient traihé leurs guêtres à 
proximité de lui. 

Indications superficielles, apparences. et clone, évalua­
tion trompeuses '1 Probablement pas' Pour certains de 
leurs aspects, tels contacts, leurs conséquences. s'étaient 
avérés riches d'enseignements. dés lors qu'il n'en retenait 
que les manifestations les plus courantes. Entr'autre. au 
passif de ces contacts, s'était imposée dans son esprit cet 
tc nnpress10n forte, tenace :des obstacles renforcés à 1 
expression d'une éventuelle contestation petite-paysanne. 
déja empétrée dans les difficultés du parler en public et 
troublée par les impératifs de la loi du silence :une cont­
troublée par les Imperatifs de la loi du silence : uilc con­
trainte supplémentaire pesant sur l'échange entre soi de 
critiques et d'idées. base de l'apparition d'une conscience 
collective douée d'une autonomie sutlisan te ... 

D'autres que Mau;ac auraient pu témoigner de ce qu'c11 
particulier, les interventions de l'extrême-gauche groupus­
culairc avait pu contribuer il bloquer le processus d'éman­
cipation des petits paysans et, dans une moindre mesure, 
du monde ouvrier millavois: on sentait. pas besoin pour 
ça d'avoir fait polytechnique, que tel ou tel point. pour­
tant fondamental, du fait de la situation de ces derniers. 
n'aurait pu être mis en question. Les possi hi li tés laissées à 
leur contestation étaient plafonnées trés bas: ou bien, ele­
vaient sc développer dans un grand isolement, cc qui avait 
été le lot du pauvre Mauzac. 

En effet. les appuis militants fournis par ceux de l'exté­
rieur n'avaient été admis par les dirigeants des 10 1 ,5 et les 
notables alliés. qu'à la condition qu'ils jouent le rôle 
d'intermédiaires dans les rapports avec la population pay­
sanne du plateau, c'était la part tacite du contrat: et que 
les bases de la sacro-sainte Unité, au plan local, ne soit re­
mise en cause, <;a avait été clairement dit' Implicitement, 
les termes de pareil contrat avaient été acceptés, dans la 
mesure où cc que recherchaient la plupart des groupuscu­
les, c'était vanter leur marque de lessive à la faveur de 
J'exceptionnel contexte que représentait la lutte deslOJ ,5 
point de vue publicité. 

De l'eau avait coulé sous les ponts. Le gauchisme s'étall 
essoutlé dans ces pratiques de courtage ès-politique, au 
Noiuac comme ailleurs. Cc qui avait été considéré positif 
dans Je produit de son activité, avait Je plus souvent fait le 
profit des organisations de la gauche patentée ... 

Par monts ct par vauls. autour du Causse J'affaîre 
Mauzac a fait parler d'elle. Les groupuscules. en proie aux 
difficultés internes n'ont pas réagi. Mais les sirènes ont 
atteint d'autres oreilles, <<personnalités» du monde uni­
versitaire ou littéraire, connues pour leurs travaux et le ca­
ractère « progressiste » de leurs options politiques. Quel· 
qucs unes vont être tentées par l'explosion de cet évén.:­
ment singulier. Au nombre de celles-ci, et parmi les pre­
mières, M. Lacan-Gourou, monte sur le Causse, à l'appel 
pressant d'un de ses amis d'un comité de soutien parisien 31 
au Noirzac. 
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